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DÉCRATS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du président du conseil. 


Le président du conse;l des ministres, 

Vu le décret du 1 février 1956 portant nomination des membres 
du Gouverneinent; 

Vu les arrêtés du 11 février 1956 portant nominations au cabinet 
du président du conseil; 

Vu le décret du 29 mars 1957 portant nomination de M. Louis 
Faucon comme directeur de l'enseignement et de la jeunesse à 
l'administration centrale dy ministère de la France d'outre-mer, 


Arrête : 

Art, fer, — Jl est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M. Louis Faucon coimime directeur adjoint du cabinet du président 
du conseil, 

Art, 2. —, Sont nommés au cabinet du président du conseil: 

Directeur adjoint. 


M. Emile Noël, ancien élève de l'école normale supérieure. 


Che] de cabinet. 


M. Paul Parpais, journaliste. 


Art. 3. — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de Ja 
République française et prendra ellet à compiler du fer avril 197. 


Fait à Paris, le 30 mars 1957. 
GUY MOLLET. 


Création de commissions administratives paritaires 
au secrétariat général du Conseil économique. 


Le président du Conseil économique, 
Vu la loi n° 46-22% du 19 octobre 19%6 portant statut général des 


funciionnaires, et notamment ses artieles 26, 21 et 22; 

Vu la loi n° 55-149 du #4 août 1955 relative à la composition et 
au fonclionnement du Conseil économique ; 

Vu le décret m° 47-1270 du 24% juillet 4947 portant t 
d'administration publique pour l'application de l’article 22 de la loi 
du 19 octobre 19%6 et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires, modifié par les décrets 
n° 48-1708 du 5 novembre 1918, ne 50-30 du janvier et 
n° du 11 juiliet 1950, 


Arrête: 

Art. fer. — 1] est créé au secrétariat général du Conseil économi- 
commissions administralives paritaires compétentes à 
‘égard : 

fe Des agents rieurs ; 

2° Des attachés du Conseil économique. 

Art. 2 — La composition de la commission administrative pari- 
faire des agents supérieurs est fixée ainsi qu'il suit: 

a) Représentants de l'administration: un titulaire, un suppléant; 

bd) Représentants du personnel: un titulaire, un suppléant. 


Art, 3. — La composition de la commission administrative pari 
faire des attachés du Conseil économique est fixée ainsi qu'il suit: 
de l'administration: trois titulaires, trois sup- 
pléants; 


b) Représentants du personnel: 
Atlachés du Conseil économique de 1" classe: un titulaire, un 


léani ; 
Elraché du Conseil économique de 2 classe: un titulaire, un 
suppléant ; 

Altachés du Conseil économique de 3° classe: un titulaire, un 
suppléant. 

Art. 4. — Le vole par correspondance est admis en faveur des 
fonctionnaires du secrétariat général du Conseil économique en 
position de détachement, en: congé ou empêchés en raison des 
nécessilés du service de se rendre au bureau de vote Je jour du 
scrutin. 

Les bulletins de vote seront envoyés aux intéressés dix jours 
— | avant la date du scrutin par les soins du secrétariat 
général. 


Les électeurs admis à voter par correspondance adressent leur 
bulletin de vote sous double enveloppe, par pli recommandé, au 
secrétariat général. Ces bulletins dé vote devront parvenir audit 
service au plus tard le jour du scrutin. Ils seront remis, avant la 
clûture du scrutin, au président du bureau de vote, qui les placera 
dans l'urne. 

Art. 5. — La date des élections des membres de la première eom- 
mission administrative paritaire des agents supérieurs et des atta- 
chés du Conseil économique est fixée au 30 avril 1957. 


Art. 6. — Le secrétaire général du Conseil économique est ch:ry6 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal cfJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1957. 
ÉMIIR ROCHE, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 mars 1957 portant changements de noms. 


Le président du eonseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, - 


Déerète : 
Article 1er, 

ARON (Robert-Raymens-albest-Gomgne}, né le 2%6 Janvier 1915 à 
Nancy (Meurihe-et-Moselle), dermeurant à Paris, 4, avenue Ermmnile- 
Acolias, et ses enfants mineurs: 1° Jean-Michel-François-Max, né 
le 11 mai 1952 à Paris (16e); 2° Whilippe-André, né le 30 juillet 1953 
à Paris (16°), sont autorisés à ajouter à leur nom patronyimique 
celui de « BRUNETIERE » afin de s'appeler léga:ement à l'avenir 
« ARON-BRUXETIERE » au lieu de « ARON ». 

BERAHA (Raoul), mé le 9 janvier 199 à Salonique (Turquie;, 
demeurant à Paris (15°), &, rue Lecourbe, est autorisé à subsiituer 
à son nom paltronymique celui de « BERAT » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « AT» au lieu de « BERAHA ». 


BERAIIA (Christine-Xicole), née le 18 février 1932 à Paris (15e), 
y demeurant, 83, rue Lecourbe, est autorisée à subäiluer à son 
nom patronymique celui de « BERAT » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « BERAT » au lieu de « BERAHA ». 

BEN SIDOUN (Mevyer-Allal), né le mai 1921 à Tlemcen (Alzérie), 
demeurant à Paris, 159, rue de Bercy, est autorisé à substituer à 
sou nom patronymique celui de « SIDON » afin de s'appeler léga:e- 
ment à l'avenir « SIDON » au lieu de « BEN SIDOUN ». 

DEUTZ-DARRAGON (Raymond René-Félix-Marie), né le mai 1918 
à Croissy-sur-Seine (Seine-et-Oise), et ses enfants mineurs: 1° Bruno- 
René-Thierry, né le 23 août 1950 à Nice (Alpes-Maritimes) ; 2° Iluçues- 
Didier-Guillaume, né le 21 mai 1952 à Saumur (Maine-et-Loire), sont 
autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de « SPITALIEKS 
l'E CESSOLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « PEUTZ- 
SPITALIERI DE CESSOLE » au lieu de « DEUTZ-DAR- 
LAGON », 

DURAND (Raymond-Louis-Victor), né le 17 février 1914 à Paris (4°), 
éemeurant à Paris, 31, rue George-Sand, et ses enfants mineurs: 
1< Catherine-Suzanne-Sylvie, née le 21 janvier 19435 à Paris (13°;; 
2e Philippe-René-Bertrand, né le 8 avril 1951 à Paris (16), s 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « LEON- 
DURAND » afin de s'appeler légaiement à l'avenir « LEONDURAND » 
au lieu de « DURAXD ». 

KAROTCHENKOFF (Vi-tor-François), né le 25 juillet 193% à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), y demeurant, 3%, rue Charles-Keller, est auto- 
risé à substituer à son nom celui de « CAROCHEL », 
afin de A es légalement l'avenir « CAROCHEL» au lieu de 
KAROTCHENKOF F ». 

LEVY (Michel-Jean), né le 27 mai 1921 à Neuil:y-sur-Seine (Seine), 
demeurant à Paris, 8, rue Mandar, et son enfant mineur Pierre-Alix, 
né le 12 août 4%% à Londres (Grande-Bretagne), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de « ÜLLIVIER », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « OLLIVIER » au lieu de « LÉVY ». 


LEWKOWITZ (Henri-Elie), né le 14 juin 1921 à Paris (18°), demeu- 
rant à Pons (Charente-Maritime), 11, rue Vieille-Eglise, et ses enfants 
mineurs : 1° Raymond-François-Maurice, né le 3 mars 1951 à Saurur 
(Maine-et-Loire) : 2° Martine-Thérèse-Jeanne, née le 26 mai 1933 à Sau- 
mur (Maine-et-Loire), sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nymique celui de « LESCOT », afin de s'appe:er légalement à l'avenir 
« LESCOT » au lieu de « LEWKOWITZ ». 


RAPOPORT (Simon), né le 27 septembre 191 à Lodz (Pologne), 
demeurant à Paris, 55, rue des Vinaigriers, et son enfant mineur 
Henri-losé, né le 9 juin 1946 à Périgueux (Dordogne), sont autorisés 
à substiluer à leur nom patronymique celui de « SIMONET », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « SIMONET » au lieu de « RAPOPORT », 


SERCU (Chanta!-Claire-Suzanne-Marthe), épouse MAISTRE, née le 
143 mars 192%4 à Roubaix (Nord), demeurant à Nimes (Gard), 22, bou- 
levard Amiral-Courbet, est autorisée à subslituer à son nom patre- 
nymique celui de « SÉREU », afin de s'appeler légalement à l'avenir 
» au lieu de « SERÇCU 
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SERCU (Bernard-Robert-Hippolyte,;, né le 6 oclobre 1929 à Lille 
(Nord), demeurani à Nimes (Gard), 22, boulevard Courbet, 
mineur représenté par la dame RAMU (Suzanne), veuve SERCU, 
est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de « SEREU », 
afin de s'appeier légalement à l'avenir « SEREU » au lieu de 
SERCU 

SVEIGENBAUM (Albert), né le 21 octobre 19114 à Paris (1%°), demeu- 
yaut à Paris, 3, rue du Général-de-Castelnau, et son enfant mineur 
Jean-bidier, né le 16 avril 1919 à Puris (12°), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de « SAUVAL », afin de s'appeler 
également à l'avenir « SAUVAL» au liew de « SVEIGENIMAUM ». 

SZTRAZMAN (Marcel, né le 12 septembre 19254 à Paris (1%), 
demeurant à Paris, 75, rue Charlot, est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « SARMET », afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « SARMET » au heu de « SZTRAZMAN ». 

WACHSBERG (Jean-Jacques), né le 28 février 1922 à Paris (12%), 
demeurant à Paris, 13, rue Camille-Desmoulins, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « BERT », afin de s'appeler 
Kgalement à l'avenir « BERT » au lieu de « WACHSBERG ». 

WEILL (Madeleine-Denise), née le 9 décembre 1919 à Muttersholtz 
(Bas-Rhin), demeurant à Aubervilliers (Seine), 5, avenue Jean- 
Jaurès, est autorisée à substituer à son nom palronymique celui 
de « VIGNON » afin de s'appeler légalement à l'avenir « VIGNON » 
au lieu de « WEÏILL ». 

WEILL CU En né le 3 avril 1914 à Paris (6°), 
demeurant à Paris, 79, rue Daguerre, et ses enfants mineurs: 
4° Francois-Jean-Loup, né le 10 avril 1946 à Paris (1%); 2° Marc- 
Jean-Antoine, né le 27 mars 1948 au Mans (Sarthe), sont autorisés 
à subsliluer à leur nom palronymique celui de « RAYNAL» atin 
de s'appeler légalement à l'avenir « RAYNAL » au lieu de «'WEILL ». 

WEILL (Jean-David), né le 20 octobre 1923 à Paris (6°), demeurant 
à Paris, 110, rue de Montreuil, et ses enfants mineurs: 1° Marie- 
Laure-Julie, née le 22 décembre 1951 à Paris (16°); 2e Jean-Louis- 
Jérôme, mé le 17 seplembre 1953 à Paris (16), 3° Nadine-Anne- 
Martine, née le 5 janvier 1956 à Paris (16), sont autorisés à 
subsliluer à leur nom patronymique ceiui de « RAYNAL» afin de 
s'appeler légalement à Pavent « RAYNAL » au lieu de « WEILL ». 

ZABLOTZKI (Bernard), mé le 17 mars 1927 à Paris (12°), y demeu- 
rant, 154, rue de Charenton, et son enfant mineur, Gérard-Jacques, 
né le 27 février 1954 à Paris (11°), sont autorisés à substituer à 
leur nom patronvmiqne celui de « SABLOT » afin de s'appeler léga- 
Jement à l'avenir « SABLOT » au lieu de « ZABLOTZKI ». 


Article 2. 

Les tribunaux ne pourront êlre saisis en vue de faire opérer sur 
les registres de l'élat civil le changement résultant du présent 
cécret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an XI, et sur justüificalion qu'aucune opposition n'a élé formée 
devant le conseil d'Etat. 

Article 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l’exécu- 
tion du présent décrel, qui sera pubiié au Jourñai ofjiciel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS  MITTEKRAND. 


Décret du 25 mars 1957 sunprimant des offices publics 
et ministériels. 


— — 


Par décret en date du 28 mars 1957, sont supprimés : 


L'office de notaire à la résidence de Tauves, canton de ce nom 
(l'uy-de-Dôme), vacant par suile de la démission de Me Breuzard 
(Paul-François), qui a été acceptée par arrêté du 13 février 1957, 
à charge par Me Sart, notaire à Sauves, qui aura la garde des 
minutes, ou par ses avants droit, de verser à Me Breuzard ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 4 millions de francs, à titre d’indemnité, conformement 
aux conventions du 11 octobre 1956, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 23% juin 1939, qui a fixé à trois le 
nombre des notaires du canton de Tauves, est modifié et ce nombre 
esl réduit à deux. 

L'office de notaire à la résidence de Vavincourt, canton de ce 
nom (Meuse), vacant par suite de la démission acceptée de Me Che- 
nin (Louis-Gaston), à charge par Me Laimont, nolaire à Bar-le-Duc, 
qui aura la garde des minutes, et par M*s Collot, Debief et Fou- 
bert, nutaires à Bar-le-Duc, Ogier, notaire à Vaubecourt, Rouy et 
Renard, notaires à Revigny-sur-Urnain, Gillet, notaire à Pierrelitte- 
sur-Aire, Picquart, nolaire à Sampigny, Ga'and et Lemaire, notaires 
à Lign:-en-Barrois, ou jeurs avants droit, de verser à Me Chenin ou 
aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de !a notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
sSomime de 2.200.000 F à titre d’'indemnité, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Laïimont payera 
422.000 F; Me Coillot, Debief et Foubert payeront chacun 
220.000 F: Me Ogier payera 110.000 F; Me Rouy et Renard payeront 
chacun 26.400 F; Me Gillet payera 19.800 F: Me Picqu payera 
2200 F; Mes Galand et Lemaire payeront chacun 17.600 F. 


En conséquence, le décret du 30 mai 1904, qui a fixé à ün le 
nombre des notaires du canton de Vavincourt, est modifié et il n'y 
aura pus de nolaire dans ce canton, 


L'office de notaire à la résidence de la Vallaæn-Gier, canton de 
Saint-Chamond (Loire), vacant par suile de la démission de Me Der- 
vieux (Irénée-Armand), qui a été acceptée par arrêlé du 17 octobre 
1956, à charge par Me Cartier, notaire à Saint-Chamond, qui aura 
la garde des minutes, ou par ses ayanis droit, et Mes Bernard-Deust, 
Besson et Peyrieux, notaires à Saint-Chamond, ou leurs ayants 
droit, de verser à Me Dervieux ou aux ayants droil de celui-ci la 
somme de 9 millions da francs à titre d'indemnité, conformément 
aux conventions sous seings prives du % mars 1956, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 10 juin 1929, qui a fixé à cinq Île 
nombre des nolaires du canton de Saint-Chamond, est modifié et 
ce nombre est réduit à quatre. 


L'office d’avoué près le tribunal de première instance de Semur- 
en-Auxois (Côte-d'Or), vacant par suile de la démission de Me du 
Parc (Marie-Charles-Jean), qui a été acceptée par arrêté du 31 jan- 
Vier 1955, à charge par M Davrou et Dufrenne, avoués près le 
méme tribunal, ou par leurs ayants droit, de verser à Me du Pare 
ou &ux avants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notifca- 
tion du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, 
la somme de 1.100.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera répartie par parts éga!es. 

En conséquence, le décret du 22 mars 1931, qui a fixé à trois le 
nombre des avoués près le tribunal de première instance de Semur- 
en-Auxois, est modifié et ce nombre est réduit à deux. 


L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Saint- 
Omer (Pas-de-Calais), vacant par suile de la démission acceptée de 
Me Edouard (Raoul-André-Conslant-Joseph), à charge par Mes Deba- 
velaere, Gruwez et Voulers, avoués pres le même tribunal, ou par 
leurs avants droit, de verser à Me Edouard, ou aux ayants droit 
de celui-ci, la somme de 800.000 F à titre d'indermnilé, conformé- 
ment aux conventions en la forme authentique du 30 janvier 1997. 

La charge de ce payement sera répartie par purts égales. 

En conséquence, le décret du 12 mars 193%, qui a fixé à quatre 
}: nombre des avoués près le tribunal de première instance de 
Saint-Omer, est modifié el ce nombre est réduit à trois. 


L'office d'huissier de justice au tribunal de première instance de 
Langres (Haute-Marne), vacant par suite de la démission de 
Me Arland (Juies-Auguste), qui a été acceplée par arrêté du 
% novembre 1955, à charge par Mes Seurot, Larchez et Maret, 
huissiers de justice du même tribunal, ou par leurs ayants droit, 
de verser à Me Arland ou aux avants droit de celui-ci, dans les 
deux mois de la notifiration du présent décret et avec les inlérèts 
légaux en cas de retard, la somme de 110.000 F à titre d'indemnité. 

charge de ce payement sera répariie par paris égales. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Langres (Haute-Mgrne), vacant par suite de la démission acceplée 
de Me Martin (Loüis-Victor-Marie), à charge par Me Seurot et Lar- 
chez, huissiers de justice du même tribunal, ou par leurs ayants 
droit, de verser à Me Marlin, ou aux ayants droit de celui-ci, dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les inté- 
rêts légaux en cas de retard, la somme de 15.000 F à titre d'in- 
demnité. 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales. 

En conséquence, le décret du 26 mars 1931, qui a fixé à neuf le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Langres, est modifié et ce nombre est réduit à sept. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Wassy (Haute-Marne), vacant par suite de la démission de Me Mar- 
chal (André-Marcel), qui a été acceptée par décret du 30 septembre 
1953, à charge par M Legoux et Prevot, huissiers de juslice du 
même tribunal, ou par leurs ayants droit, de verser à Me Marchal 
ou aux ayants droit de ce:ui-ci, dans les deyx mois de la notifi- 
cation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 350.060 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales. 

En conséquence, le décret du 27 août 1952, qui a fixé à huit le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Wassy, est modifié et ce nombre est réduit à sept. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instanre de 
Valence (brôme), vacant par suile de la démission de Me Parent 
(Char'es-Adrien-Joseph}), qui a été acceptée par arrêté du 9 janvier 
1956, à charge par Me Parent, Ros, Berthollier, Maffre, Clot, Eys- 
selte et Masini, huissiers de justice du même tribunal, ou par 
leurs ayants droit, de verser à Me Parent, ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la nolificalion du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de relard, la somme de 560.000 F 
à titre d'indemnité. 

La charge de ce parement sera ainsi rénartie: Me Parent pavera 
492.500 F par confusion; Me Ros payera 10.000 F; Me Berthollier, 
Matfre, Clot, Eyssette et Masini payeront chacun 5.500 F. 

En conséquenre, le décret du 5 avril 1954, qui a fixé à dix-sept le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première jinslance 
de Valence, est modifié et ce nombre est réduit à seize. 


Décret portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1957: page 2094, 
4 colanne, 47% et 48e ligne, au lieu de: « Conseiller à la cour d'appel 
de Mostaganem », lire: « Conseiller à la oour d'appel de Mada- 
gascar », 
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Concours pour le recrutement 
de commis greffiers stagiaires des justices de paix. 


Le garde des sceaux, ministre de la justi:e, 


Vu le décret ne 50-1472 dn 29 novemikre 1%%0 portant règlement 
d'administration pubhiique relalif au statut des commis gretilers ces 
Jjuslices de paix d'Algérie, 


Arrûle : 


Art. er, — Un concours pour admettre, en Algérie, vingt candidats 
aux fonctions de commis greffier stagiaire des juslices de paix 
sera ouvert les lundi el mardi 9 juzllet 1957. 


Art, 2. — Les épreuves se dérouleront dans les centres suivants: 
Alger, Bastia, Bordeaux, Constantine, Lille, Lyon, Marseiile, Nancy, 
Oran, Paris, Rabat, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tunis. 


Art. à — Ce concours “omporlera trois épreuves écriles, dent les 
deux premières devront être du niveau du brevet d'études du pre- 
cycle du second degré. 

Ces épreuves se réparliront comme suit: 

4e di tée: 

2e Le rédaction sur un sujet général (durée: deux heures): 

Une interrogation (duréc: une heure) coxprenant trog: ques- 
tiuns. 


Ces questions porteront respectivement sur l'une des matières sui- 
vantes: 

a) Organisation judiciaire de la France métropolilaine et de 
l'Algérie : 

ie Le juge de paix, le tribuna! de première instance, le tribunal 
de commer:e, la cour d'appel. — Organisation, compétence. Voies de 
recours; 

%e Organisation de ja justice musulmane en Algérie. Décret du 
47 avril 1%#% et ordonnance du 23 novembre 1954; 

Je Le juze de paix à compélence étendue en Algérie. Décret du 
49 août ordonnan:'e du 14 août 194, loi du 22 septembre 1918; 

$e Le pro:ureur de la République: ses attributions; 

5e Le juge d'instruction: ses attributions; 

6e Les officiers publics et ministériels: notions élémentaires sur 
leurs attributions ; 

7e Les avocal:; les oukils judiciaires, Du droit de représentation 
devant le juge de paix. Lai du 26 juin 19%41: 

& Organisalion du jury en Aigérie. Loi du 5 août 1942; 

b) Organisation administrative de l'Algérie : 


14° Le gouvernement général. Le ministre résidänt; 

2e départementale et communale actuelle; 

c) Eléments de te:hnique juridique ou de pratique des greffes: 

Le flagrant délit, Définition. Loi du 2% mai 1863, modifiée per la 
loi du 2} juin 4921. 

La contrainte par corps. Notions élémentaires. Li dur 22 juillet 1867, 
modifiée par les lois des 24 mai 1946 et 31 décembre 19%8, 
Le judiciaire, Notions élémentaires. Bulletin ne 1. Articles 590 

Les mandats de justice. Articies 91 à 112 C. L C. (’ode d'instruction 
criminelle). 

Les peines, Classifleation. Echelles des peines. Eexécultion. Non- 
cumul. sursis, Recouvrement des amendes. Amendes de :omposition. 

Les scellés, appositions, opposition, levée, inventaire. Articles 908 
à Jii du code de procédure civi!e. 

Les jugements, d'flérentes sortes de jugements en matières civile 
el mérale. Voics de re'ours, appel, opposition, pourvoi. 

Les pièces à ronviciion, Procès-verbal de saisie, registre. 
‘ Loi du 8 décembre 1897 sur l'instruction en matière de crimes et 

élits, 

Notions élémentaires sur la nationalité: ordonnance du 2 novem- 
bre 1915. 

Registres rég'ementaires du greffier, 

Procédure en matière musulmane devant le juge de paix. 

Rédaction d'un certificat de nationalité, 

Notions élémentaires sur : 

4° La lnielle, le conseil de famille et les atiributions du tuleur, 
arlivies 5349 à 475 du code civil; 

2e L'émancipalion, articles 476 à 487. 

Les actes du greffe (énumération). 

Le Warrant agricole, 

Déclaration des ac-idents du travail. Enquête du juge de paix. 

Loi dun 20 octobre 19:6 et rôle du greffer. 

Les deux premières épreuves seront notées de 0 à 20; chaque 
question de la troisième épreuve sera colée de Q à 10. 

Les deux premières épreuves seront alectées du coefficient 2; la 
troisième épreuve du coeflicient 1 

Art. 4. — Les demandes d'inscription formulées pour subir les 
épreuves de ce concours devront élre adressées au procureur de la 
République de la résidence du candidat, 

Elles ne seront plus admises après le 24 avril 197. 

Le dossier de chaque demande, constilué à la diligence du pro- 
cureur de la République, devra comprendre: 

fe Un certificat de nationalité établi par le juge de paix; 

2e Une expédition intégrale de l'acte de naissance ; 

3e Un certificat de position railitaire ou état signalétique ou copie 
du tivret certifiée conforme : 

ä Un exlrail au casier judiciaire (bullejin ne 2), 


Dès " ce dossier aura élé constitué, le procureur de Ja Répu- 
blique le transmettra sans délai, avec son avis motivé, directement 
au procweur général d'Alger, chargé de centraliser les candidatures, 

Les candidais figurant sur la liste arrèlée par le garde des sceaux 
seront convoqués par les soins du procureur général près la cour 
d'appel dont relève le centre de composition. 

La convocation indiquera le jour, l'heure et le lieu de chacune 
des épreuves. 

Art, 5 — Les sujets choisis par le président du jury seront adres- 
sés, sous pli recommandé, au procureur de la République de chaque 
centre de composition, à l'exception toutefois de celui d'Alger. 

Les enveloppes contenant ces sujets seront ouverles en présence 
des candidats. 

Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir commu- 
niquer mi entre eux ni avec l'extérieur; ils ne devront avoir à leur 
disposilion aucun document de quelque nalure que ce soit. 

La surveillance sera assurée par un ou plusieurs magistrats dési- 
gnés par le procureur général près la cour d'appel dont relève le 
centre des compositions. A l'issue de shaque épreuve, le plus ancien 
de ces magistrats placera les copies sous pli cachelé et dressera un 
qui mentionnera notamment le nom des candidats 
présents. 

Les copies et les procès-verbaux ceront adressés, sous pli rerom- 
mandé, immédiatement après la clôture des épreuves, aw président 
du jury, au palais de justice à Alger. 

Art. 6. — La liste, par ordre de mérite, des candidats admis au 
concours Sera dressée par le jury. 

Cette liste, après avoir été soumise an garde des sceaux, sera 
transinise procureur général d'Alger, chargé de l'arrêter. 

Elle sera publiée au Journal ofjiciel de la République française et 
insérée au Journal officiel de l'Algérie. 

Art. 7. — Le présent arrété sera publié an Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal ojficrel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 27 mars 1957. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
el par délégation : 


Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HEXRI FÉNIÉ. 


Officiers publics et ministériels d'Algérie. 


Par arrêté du 27 mars 1957, M. N'Kaoua (Joseph), interprète judl- 
ciaire près la justice de paix de Fedj-M'Zaia, est placé, sur sa 
demande, en disponibilité, pour compter du 1er février 1957, 


Personnel des services judiciaires. 


Par arrûlé du 26 mars 1957, sont inscrits au tableau d'avancement 
our le grade d'agent de service de 1r° catégorie de l'année 1954 
es agents de service de 2° catégorie dont les noms suivent: 

MM. Perrot, cour d'appel de Bourges. 
Valerbi, cour de cassation. Strub, cour d'appel de Nancy, 
Luiggi, cour de cassation. l'erras, cour d'appel de Lyon. 


Cochet, cour d'appel de Paris. Pourcet, cour d'appel de Toulouse, 
Vauzet, cour d'appel de Paris. Thomas, cour d'appel de Rennes. 
6 — 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


du 26 mars 1957 relatif à la discipline des membres 
de là Légion d'honneur et de la médaille militaire, 


Par décret en dale du 26 mars 1957, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 novembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées : 


Est rayé des contrôles de la médaille militaire, à partir de l# 
date du décret et privé, en outre, définitivement, du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère ressorlissant à ls 
grande chancellerie : 

Juan (Vincent-René), ex-caporal de réserve d'infanterie coloniale, 
médaillé militaire du 5 octobre 1955. 

Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notifi- 
calion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
la qualité de mernbre de la Légion d'honneur et de médaillé militaire 
et privé, en outre, pendant le même laps de temps, du droit de, 

er toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à, 

grande chancellerie : 

Teilhol (Henri-Emile), ancien soldat au 1% régiment d'infanterie 
alpine, chevalier de la Légion d'honneur du 3 mai 1952, médaillé 
militaire du 4 mai 1941. 


Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, l'exercice des droits et prérogatives atlachés à la 
ualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même laps 
e temps, du droit de porter toute autre oration française ou 
étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Bourgeos (Bernard-Louis-Emile), ancien soldat au 39° régiment d'in- 
fanterie, médaillé militaire du 8 novembre 1926, 
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Est suspendu pendant trois ans, à partir de la date de la notif- 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
la qualité de membr£ de la Légion d'honneur et privé, en Quire, 
pendant le même laps de temps, du droit de porter toute autre déco- 
ralion française ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

be Moucheron (Charles-Jacques-Marie-Etienne), chef d'escadrons de 
ré-erve, arme blindée et cavaierie, chevalier de la Légion d'honneur 
du 20 décembre 1950. 


Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de la noti- 
fivation du décret, de l’exercire des droits et prérogalives atlachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le 
mme laps de temps, du droit de porter loute autre décoration fran- 
çaise où étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Gensous (Paul), adjudant-chef en retraite, médaillé militaire du 
22 juin 1939. 


MINISTERE D£S AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 57-411 du 28 mars 1957 portant abrogation du décret 
n° 56-363 du 9 avril 1956 fixant l’organisation du service de 
la surveillance du territoire et des frontières en Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du miuis- 
tre de l'interieur, du ministre des affaires économiques et 
tinancicres et du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu les conventions entre la France ct la Tunisie signées le 
3 juin 1%5; 

Yu l'échange de lettres relatif à la surveillance du territoire 
en Tunisie signees à Tunis le 3 octobre 1956: 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l'organisation cenirale 
du ministére de l'intérieur, 


Décrète : 


Art. 19°. — Le décret n° 56-363 du 9 avril 1950 portant orga- 
nisalion du service de la surveillance du territoire et des frou- 
tières en Tunisie est abrogé. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat à la présidenee du conseil, chargé de la 
fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française, 


Fait à Paris, le 28 mars 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


Le ministre des a[laires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. - 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Contrôleurs civils. 


Par arrêté du 20 mars 1957, sont intégrés dans le nouveau corps 
et classés ainsi qu'il suit, par applicalion au tableau annexé au 
décret du 19 janvier 1955: 


Contrôleur civil de 2 classe, 3 échelon, indice 450. 
M. Aujay de La Dure (Bernard), à compter du 12 janvier 1954. 


Contrôleur civil de 2 classe, % échelon, indice 490. 


M. Epifanoff (Alexandre), à compter du 17 novembre 1952. 

M. Genet (Robert), à compter du 14 octobre 1953. 

Les dispositions À à — arrêté annulent et remplacent les dis- 
positions contraires de l'arrêté du 20 mai 1956. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 1 janvier 1975. 


Par décret en date du 28 mars 1957: 

L'ancienneté administrative de M. Aujay de La Dure (Bernard 
dans le {er échelon de la fre classe du grade de contrôleur civi 
adjoint est reportée du 23 juin 1954 au 18 mars 4952. 


L'anciennelé administrative de M. Epifanof (Alexandre) dans 
le 1% échelon de la fre classe du grade de contrôleur civil adjoint 
est reporlée du 1° mai 1954 au {°° mai 1953. 


L'anciennelé administralive dans la 2e classe du grade de contrô- 
leur civil adjoint de M. Genet (Robert) est reporiée du 23 juin 1%%4 
au 29 mars 19052. 

Les dispositions du présent décret annu'ent et rem'lacent celles 
du Re du 20 novembre 1956 (Juurnul ofjiciel du 6 décembre 1%56, 
p. 11647). 


Par décret en date du 28 mars 1957, après constatations de majo- 
ralions puur services de guerre accordées ea appicalion des dispo- 
siions de la loi du 1% janvier 19%:2, la siluation administrative des 
contrôleurs civils en Tunisie désignés ci-après est ainsi fixée, tant 
uu point de vue de la solde que de l'ancienneté : 

M. Aujay de La Dure (Bernard), controleur civil adjoint de 
classe, 1° échelon, du 18 mars 1952, reclassé dans ces mêmes 
grade et échelon avec anciennelé du 12 janvier 195%, contrôleur 
civil adivint de {re classe, 2° écheion, avec ancienneté du 12 jan- 
vier 195%, contrôleur civil de % classe, 3° échelon, du 17 janvier 
1955, avec ancienneté du 12 janvier 1954 (majoralion épuisée). 

M. Leca (Antoine), contrôleur civil adjoint de 2e classe du 17 se 
tembre 1951, est rec'assé dans ce môme grade avec ancienneté du 
& avril 4951, contrôleur civil de fre classe, 1er échelon, avec ancien- 
neté du 4 juin 1953, contrôleur civil de 2e ciasse, 2% échelon, du 
4er janvier 1955, avec ancienneté du 4 décembre 1952 (majoration 
épuisée). 

M. Marlin (Jacaues), contrôleur civil adioïnt de {re classe, fer éche- 
lon, du 13 février 1945, esl reclassé dans ce grade avee 
ancienneté du 46 septembre 1955, contrôleur evil de 2 classe 
2e échelon, du 1° janvier 1955, avec ancienneté du 15 mars 19 
(majoration épuisée). 

M. Caisson (Georges), contrôleur civil de 2e classe. 1° échelon, 
du fer janvier 1%, est reclassé dans ces m£mes grade et éche- 
lon avec ancienneté du 1° mai 14954 (majorelion épu sée). 

M. Senac de Monsembernard (Guy\, contrôleur civil de 2e classe, 
1er echelon, du fer janvier 1955, est reclassé dans ces mêmes grade 
et échelon avec ancienneté du 22 juiliet 1951 (majoration épuisée). 

M. Baldit (Luc), contrôleur civil de 2 classe, 4er échelon, du 
{er janvier 1955, est reclassé dans ces mêmes grace et échelon 
avec ancienneié du 25 avril 4953 (majoration épui ée). 

M. Langerinns (Jacanes), contrôleur civil de 2 classe, 1° éche- 
lon, -du 1° octobre 195%, est rec as 6 dans ces mêmes grade et 
échelon, avec ancienneté du 4er août 1955 (ma oration épuisée). 

M. Maraval (Paul), contrôleur civil de 2° classe. 17 échelon, du 
fer octobre 1955, est reclassé dans ces mêmes grade et échelon 
avec anciennelé du 18 mars 1953 (majoration éjuisée). 

M. Guillon (Jean, contrôleur civil de 2% classe, échelon, dun 
4e octobre 1953, æst reclassé dans ces mêmes grade et écheion 
avec ancienneté du mars 195 (majoration éj;ui-ée), 

M. Trone (André), contrôleur civil de 2 classe, 1er échelon, du 
octobre 1955, est reclassé dans ces mêmes grace et échelon 
avee ancienneté du {7 octobre 1952 (majoration épuisée). 

M. Humbert (Pierre), contrôleur civil de 2 classe, 1 échelon, 
du {er aciobre 1956, est reclassé dans ces mêmes grade et échelon 
avec ancienneté du 11 décembre 1%54 (majoration épuisée). 

M. Berland (Robert), contrôteur civil de 2e classe, 47 échelon, 
du 17 octobre 1956, est reclassé contrô'eur civil adjo'nt de 2° ciasse 
avec ancienneté du 15 février 1950 (majoration épuisée). 

M. Prugnaud (André), contrôleur civil de 2° classe, 1er échelon, 
du fer oclobre 1456, esl reclassé contrôleur civil de 2e classe avec 
ancienneté du 5 noveinbre 1919 (m:joraiion épuisée). 

M. Sanvili (Noël), contro'eur civil de 2% cela se, 1% échelon. du 
4er octobre 1956, est rec'assé dans ces mîmes grade et échelon avec 
ancienneté du mars 1855 (majoration épuisée). 

M. Bescond (Jean-Pierre', cuntrôleur civil de 2e classe. 4 éche- 
lon, du 1er octobre 1956, est rec'assé dins ces mûmes grade et éche- 
lon ävec ancienneté du 18 amûl 1955 (majoration épuisée). 

Les dispnsitions du présent décret annu'ent et remnlarent celles 
du A 4 du 20 noveinbre 1255 (Journal officiel du 6 décembre 1956, 
p. 11617). 


Par décret en date du 23 mars 1957: 


M. Bazy (Guy}, contrôleur civil de 2e c'asce, 2% échelon, est élevé 
au 3 échelon de sa classe (indice 470) à compiler du fr janvier 1935, 
avec ancienneté du 19 oclobre 19353,-et au échelon de sa classe 
{indice 1801 à compter du 19 octobre 195 

M. Auiay Ce La Dure (Bernard), contrôleur civil de % classe, 
Je échelon, est élevé au 4: échelon de sa classe (indice 480) à compter 
du 12 janvier 1956. 

M. Prugnand (André), contrôleur civil de 2 classe, % échelon, est 
élevé au 2e échelon de sa classe (indice #41 À compter du ter janvier 
195, avee ancienneté du à février 1951, et au 4e échelon de ss 
<lasse (indice 40) à compter du 5 février 1966. 
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M. Berland (Robert), contrôleur civil de ?° classe, 2° échelon, est 
élevé au 3e échelon de sa classe (indice 450) à compter du fer jan- 
vier 1%5, avec ancienneté du 15 mai 19%, et au 4 échelon de sa 
classe (indice 480) à compter du 15 mai 195%, 

M. Epifanoff (Alexandre), contrôleur civil de % classe, % échelon, 
est élevé au 3% échelon de sa classe (indice 450) à compter du 
der janvier avec ancienneté du novembre 1954, et au éche- 
lon de sa casse (indice 480) à compter du 17 novembre 1956. 

M. Meudic (Jacques), contrôleur civil de 2 c'asse, 2% échelon, est 
élevé au 3e échelon de sa classe (indice 450) à compter du {+ jan- 
vier 195%, avec ancienneté du te décembre 1954, et au 4° échelon 
de sa classe (indice 480) à compter du ter décembre 1956. 

M. leca (Antoine), contrôleur civil de 2° classe, % échelon, est 
élevé au 3° échelon de sa classe (indice 450) à compter du {+ jan- 
vier 195%, avec ancienneté du 4 décembre 1954, et au # échelon de 
sa classe (indice 480) à compter du 4 décembre 1956. 

M. Genet (Robert), contrôleur civil de 2% classe, % échelon, est 
élevé au 3 échelon de sa classe (indice 450) à compter du 14 octo- 
bre 1900, 

M. Tronc (André), contrôleur civil de ?e classe, 1# échelon, est 
élevé au 2 échelon de sa classe (indice 420) à compter du 1* jan- 
Vier 1955, avec anciennelé du fe octobre 19%54, et au 3° échelon de sa 
classe (indice 450) à compter du 1er octobre 1956. 

M. Maraval (Paul), contrôleur civil de 2° classe, 4e échelon, est 
+ au 2 échelon de sa classe (indice 4209) à compter du 18 mars 

V5). 

M. Baldit (Luc), contrôleur eivil de 2% classe, 1æ échelon, est 
+4 au 2° échelon de sa classe (indice 420) à comptler du 2% avril 


M. Iumbert (Pierre), contrôleur civil de 2e classe, échelon, 
esi élevé an % échelon de sa classe (indice 420) à compter du 
décenibre 


M. Caisson (Georges), contrôleur civil de 2e classe, 1# échelon, 
est élevé au 2 échelon de sa classe (indice 420) à compter du 
fer mai 1906. 

M. Senac de Monsembernard (Guy), contrôleur civil de 2° classe, 
âe échelon, est élevé au 2° échelon de sa classe (indice 42%) à 
compler du 22 Juillet 196 

M. Tartas (Robert), contrôleur civil de 3e classe, 1# échelon, est 
dtlievé au 2° échelon de sa classe (indice 310) à compter du 17 octo- 
bre 1965. 

M. Bersot lLouis\, eontrôleur civil de elasse, échelon, est 
élevé au 2 échelon de sa classe (indice 310) à compter du 1° août 


Les dispositions du présent décret annulent et remplacent celles 
_ see du 2% novembre 1956 (Journal ofliciel du 6 décembre 1956, 


Par décret en date du ?8 mars 1957, sont nommés csntrôleurs 
civils de 2 classe, 1# échelon (indice 380): 
(A compter du 1er janvier 1955.) 
MM. Caisson (Georges), de Monsembernard (Guy), Baïdit (Lue), 
contrôleurs civils de 3° classe, 2 échelon. 
(A compter du 1e octobre 1955.) 
MM. Longerinas (Jacques), Maraval (Paul), Guillon (Jean), Trone 
André), contrôleurs civils de 3° classe, 2 échelon. 
(A compiler du janvier 1956.) 
M. Descours (Gérard), contrôleur civil de 3° classe, 2° échelon. 


{A compter du octobre 19%.) 


MM, Rocalve (Pierre), Prugnaud (André), Humbert (Pierre), Ber- 
land (Jacques), Sanviti (Noël), Bescond (Jean-Pierre), contrôleurs 
civils de classe, 2e échelon. 

Les dispositions du présent décret annulent et remplacent celles 
du décret 7" 20 novembre 1956 (Journal officiel du 6 décernbre 1956, 
page 11647). 


Par décret en date du 28 mars 197: 
" M. Prugnaud (André-Jean), contrôleur eivfl adjoint de fr classe, 
4er échelon, du 5 août 1952, est reclassé A... LA de 2 classe, 
2 échelon, du 1 janvier 1955, avec ancienneté du 5 février 1952. 

M. Berland (Robert), contrôleur civil adjoint de classe, 1# éche- 
Jon, du 15 novembre 1952, est reclassé contrôleur civil de 2° classe, 
2 échelon, du 1e janvier 1955, avec ancienneté du 15 mai 1952. 
* M. Epifanoff (Alexandre), contrôleur civil adjoint de fr classe, 
échelon, du mai 1959, est reclassé contrôleur eivil de 2° classe, 
2 échelon, du 1er janvier 1955, avec ancienneté du 4# novembre 1 

M. Genet (Robert), contrôleur civil adjoint de {re classe, 1# éche- 
lon, du 14 avril 1954, est reclassé contrôleur eivil de 2° elasse, 
2 échelon, du 1# janvier 1955, avec ancienneté du 14 octobre 4953. 


Les dispositions du présent décret annulent et remplacent celles 
du 20 novembre 1956 (Journal officiel du 6 décembre 1966, 

. 


Par décret en date du 28 mars 1957, sont nommés contrôleurs 
civils adjoints de {re classe, 1* échelon (indice 420) : 


(A compter du 5 août 1952.) 
M. Prugnaud (André-Jean), contrôleur civil adjoint de 2° classe. 


(A compter du 15 novembre 1952.) 
M. Berland (Robert), contrôleur civil adjoint de 2e classe, 


(A compter du 1% avril 1954.) 
M. Genet (Robert), contrôleur civil adjoint de 2 classe. 


Par décret en date du 28 mars 197, sont nommés eontrôleurs 
civils de 3° classe (indice 300), à compter du 31 décembre 1954: 


MM. Wagner (Eugène), Lunet (Pierre), Dumont (Pierre-André). 


Par décret en date du 28 mars 1957, après constatations de majo- 
rations | services de guerre accordées en application des dispo- 
sitions de la loi du 19 juillet 1952, la siluation administrative des 
contrôleurs civils en Tunisie désignés ci-après est ainsi fixée, tant 
au point de vue de la solde que de l'ancienneté : 


M. Wagner (Eugène), contrôleur civil adjoint de {re classe, 2° éche- 
lon, du fr octobre 1953, esi reclassé dans ces mêmes grade et 
échelon avec ancienneté du 14 septembre 1955, contrôleur civil de 
3% classe avec ancienneté du 14 décembre 1954, contrôleur civil de 
4re classe, {+7 échelon, du fe janvier 41955, avec anciennelé du 
44 décembre 1954 (majoralion épuisée). 

M. Dumont (Pierre-André), contrôleur civil adjoint de {re classe, 
2e échelon, du 4° décembre 1954, est reclassé dans ces mêmes ciasse 
et échelon avec ancienneté du 11 juillet 1954, contrôleur civil de 
3% classe avec ancienneté du 11 août 195%, contrôleur civil de 
{re classe, 1% échelon, du 1+ janvier 1955, avec ancienneté du {1 août 
1954 (majoration épuiste). 

Les dispositions du présent décret annulent et remplacent celles 
du rh du 2% novembre 195% (Journal officeil du 6 décembre 1956, 
b. 


Par décret en date du 28 mars 1957, après constatation de majo- 
ralions pour services de guerre, accordées en application des dispo- 
sitions la loi du 1% juillet 193»2, la situation administrative des 
contrôleurs civils en Tunisie désignés ci-après est ainsi fixée, tant 
au point de vue de la solde que de l'ancienneté: 


M. Gantes (Henri), contrôleur civil de 1re classe, 2e échelon, le 
4er décembre 19541, est reclassé dans ce même grade avec ancienneté 


| du 23 septembre 1%%0, contrôleur civil chef de circonseriplion supé- 


rieure, 1*€ échelon, avec ancienneté du 10 septembre 1951, contrôleur 
civil chef de circonseription supérieure, 2e échelon, avec ancienneté 
du 1er avril 4952, et contrôleur civil chef de contrôle civil supérieur 
2 échelon, du 1° ris 1955, avec ancienneté du {+ avril 1 
{majoration épuisée 


M. Guyader (Albert) contrôleur civil chef de circonscription supé- 
rieure, er échelon, du + décembre 1%50, es! reclassé chef de 
contrôle civil supérieur, {+ echelon, du 1% janvier 195, avec 
ancienneté du 1% décembre 190 (majoration non utilisée et mise 
rés-rve 6 mois 13 jours). 


M. Henry (Jacques), contrôleur civil de classe exceptionnelle du 
4er novembre 1950, est reclassé dans ce même grade avec ancienneté 
du 4 juin 19%, contrôleur civil chef de circonscription supérieure 
ie échelon, avec ancienneté du 4 janvier 1954, et contrôleur civil 
chef de contrôle civil supérieur, 1er échelon, du 1er janvier 1955, avec 
ancienneté du 4 janvier 1954 (majoration épuisée). 


M. Le Mire (Paul-Iubert), contrôleur civil de 1re classe, % échelon 
du 1+ mars 1952, est reclassé dans ce méme grade avec ancienneté 
du 4 octobre 1951, contrôleur civil de classe exceptionnelle avec 
ancienneté du 1 juin 1952, contrôleur civil chef de circonscription 
supérieure, {+ échelon, avec ancienneté du 4 août 1954, contrôlenr 
civil chef de contrôle civil supérieur, 4er échelon, du {er janvier 1955, 
avec ancienneté du 4 août 1%4 (majoration épuisée). 


M. Simoneau (Louis), contrôleur civil de 1re classe, 2 échelon 
du 1er juillet 1%52, est reclassé dans ce même grade avec ancienneté 
du 4 janvier 1%2, contrôleur eivil chef de circonscription supérieure 
4er échelon, avec ancienneté du 4 août 1954, contrôleur civil chet 
de contrôle civil supérieur, 1er échelon, du 1e janvier 1%5, aves 
ancienneté du 4 août 1954 (majoration épuisée). 


M. Janin (Marcel), contrôleur civil de classe exceptionnelle dn 
in 1951, est reclassé dans ce même grade avec ancienneté 
du fer juin 1%, contrôleur civil de classe exceptionnelle du 1e" jan- 
vier 1955, avec ancienneté du 1® ge 1951 (majoration non utilisée 
et mise en réserve 1 an 3 mois 16 jours). 


M. Desparmet (Jean), contrôleur civil de 1re classe, % échelon 
du 1e jui let 1952, est reclassé dans ce même grade avec ancienneté 
du £ février 1952, contrôleur civil de classe exceptionnelle avec 
ancienneté du 18 janvier 1953, contrôleur civil de classe exception- 
nelle du 1# janvier 1955, avec ancienneté du 18 janvier 1%3 {majo- 
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M. Baly (Maurice), contrôleur civil de 1re classe, 4er échelon, du 
20 juin 1951, est reclassé dans ce même grade avec ancienneté du 
47 avril 4950, contrôleur civil de {re classe, 2° échelon, avec ancien- 
neté du 17 avril 1952, contrôleur civil de classe exceptionnelle avec 
ancienneté du 18 octobre 1953, contrôleur civil de classe exceplion- 
nelle du 1er janvier 1955, avec ancienneté du 18 octobre 1953 (majo- 
ration épuisée). 

M. Guerin (Maur), contrôleur civil de fre classe, % échelon, du 
4er janvier 1952, est reclassé contrôleur civil de 1re classe, 4 échelon, 
du janvier avec ancienneté du 1er janvier (majoration 
non utilisée et mise en réserve: 1 an 3 mois 6 jours). 

M. Payre (Gabriel), contrôleur civil de fre classe, 1 échelon, du 
4er octobre 1990, est reclassé dans ce même grade avec ancienneté 
du 1% mars 1950, contrôleur civil de fre classe, ?e échelon, avec 
ancienneté du 14 mars 1952, contrôleur civil de {re classe, 4° échelon, 
du 17 janvier 1%5, avec ancienneté du 14 mars 1952 (majoration 
cpuirée). 

M. Kraft (Maurice), contrôleur civil de re classe, fer échelon, du 
4er octobre 1930, est reclassé dans ce même grade, avec ancienneté 
du » mai 1950, contrôleur eivil de 1re classe, 2° échelon, avec ancien- 
neté du 5 mai 1952, contrôleur civil de 1re classe, 4° échelon, du 
4e janvier 19%5, avec ancienneté du 5 mai 1952 (majoration épuisée). 

M. Foissy (Pierre), contrôleur civil de {re classe, 4er échelon, du 
4er novembre 1451, est reclassé dans ce grade, avec ancien- 
nelé du 4 juin 1%14, contrôleur civil de 1re classe, 2° échelon, avec 
ancienneté du 4 juin 1953, contrôleur civil de 1'e classe, 4 échelon, 
du for janvier 1955, avec ancienneté du 4 juin 1%%3 (majoration 
épuisée). 

M. Charbonnier (Daniel), contrôleur civil de 2e classe du fer juil- 
let 1919, est reclassé dans ce méme grade avec ancienneté du 
à février 1949, contrôleur civil de {re classe, 1er échelon, avec ancien- 
neté du 21 juin 19%5?, contrôleur civil de {re classe, 2e échelon, avec 
ancienneté du 21 juillet 1954, contrôleur civil de 1re classe, 4e échelon, 
du {7 janvier 195, avec anciénneté du 21 juillet 1954 (majoration 
épuisée). 

M. Ramona (Raoul), contrôleur civil de 2e classe du 30 juin 1951, 
est rer,assé dans ce même grade avec ancienneté du 3 février 1954, 
contréleur civil de {re classe, 1er échelon, avec ancienneté Ju 4 jan- 
vier 1954, contrôleur civil de {re classe, 3 échelon, du 1e janvier 1955, 
avec ancienneté du 4 juillet 1953 (majoration épuisée). 

M. lermet (Louis), contrôleur civil de % classe du fer juin 19, 
est reclassé dans ce même grade avec ancienneté du 4 janvier 1950, 
contrôleur civil de 2e classe avec ancienneté du 4 août 1%2, contrô- 
leur civil de îre classe, ÿe échelon, du 1 Janvier 1%55, avec ancien- 
nelé äu 17 octobre {954 (majoration épuisée). 

M. LBouyssonie (André), contrôieur civil de % classe au 1 juin 
4950, est reclassé dans ce même grade avec ancienneté du 7 février 
1950, contrôleur civil de 2 classe avec ancienneté du 7 seplem- 
bre 1952, contrôleur civil de fre classe, 3* échelon, du 1er jan- 
vier 195, avec ancienneté du 8 novembre 1%54 (majoralion épuisée), 

M. Jacquin (Paul-Hubert), contrôleur civil de 3e classe du {er octo- 
bre 1Y50, est reclassé dans ce même grade avec ancienneté du 
28 janvier 1950, contrôleur civil de 2e c'asse avec anciennelé du 
28 avril 195?, contrôleur civil de 1re classe, 3° échelon, du 1 jan- 
vier 1955, avec ancienneté du 29 août 1954 (majoration épuisée). 

M. Michel] (Pierre), contrôleur civil de 3e classe dun 1er octobre 1950, 
est reclassé dans ce même grade üvec ancienneté du 6 mai 19%, 
contrôleur civil de 2e classe avec ancienneté du 6 janvier 1953, 
contrôleur civil de {re classe, 2e échelon, du 1° janvier 1955, avec 
ancienneté du 6 juillet 1952 (majoration épuisée). 

M. Cornet (Hubert), contrôleur civil de 3% classe du fr avril 1954, 
est reclassé dans ce méme grade avec ancienneté du 19 décem- 
bre 1%50, contrôleur civil de ?e classe avec ancienneté du 18 mars 
1953, contrôleur civil de 1re classe, ?* échelon, du 1 janvier 1959, 
avec ancienneté du 18 septembre 1932 (majoration épuisée). 

M. laurent (lenri), contrôleur civil de % classe du 1er décem- 
bre 151. est reclassé dans ce méêine grade avec ancienneté du 
10 juin 1%0, contrôleur civil de 2e classe avec anciennelé du 10 juil- 
let 1952, controleur civil de îre classe, 3% échelon, du jan- 
vier 1%55, avec ancienneté du 5 octobre 1954 {inajoration épuisée), 

M. Martin (Franz), contrôleur civil adjoint de 1re classe, 2° éche- 
lon du octobre 1950, est rec'assé dans ce même grade avec 
ancienneté du 4 mai 1950, contrôleur civil de 3e classe avec ancien 
neté du 4 août 1953, contrôleur civil de 1re classe, 1er échelon, du 
1955. avec ancienneté du 4 août 195% (majora.jon 
puisée). 

M. Befleyte (Heñri), contrôleur civil adjoint de 1re classe, 4 éche- 
lon du 1er août 1949, est reclassé dans ce mème grade avec encien- 
neté du 8 mars 1948, contrôleur civil adjoint de 1re classe, 2e échelon, 
avec ancienneté du 8 août 1951, contrôleur civil de 2e classe avec 
ancienneté du 8 août 1953, contrôleur civil de {re classe, 47 échelon, 
du 1e janvier 1955, avec anciennelé du 8 août 1953 (majoration 
épuisée. 

M. Roux (Francis), contrôleur civil adjoint de fre classe, fer éche- 
lon, du 1er février 1950, est reclassé dans ce même grade avec 
ancienneté du 18 janvier 1949, contrôleur civil adjoint de fre classe, 
2e échelon, avec ancienneté du 18 janvier 1%2, contrôleur civil de 
3e classe avec ancienneté du 18 décembre 19%, contrôleur civil 
de fre classe, échelon, du janvier 1955, avec ancienneté au 
48 décembre 1953 (majoration épuisée). 

M. Desmeure (Georges), contrôleur civil adjoint de fre classe, 
2% échelon, du 1 avril 1952, est reclassé dans ce même grade 


avec ancienneté du 28 mai 1951, contrôteur civil de 3e classe avec 
ancienneté du 28 février 1954, contrôleur civil de fre classe, 1er éche 
lon, du 1er janvier 1955, avec ancienneté du 28 février 1954 (maio- 
ralion épuisée). 


M. Morel (Louis), contrôleur civil adjoint de fre classe, fr éche- 
lon, du 42 mai 1950, est reclassé dans ce mème grade avec ancien- 
nelé du 24 août 1949, contrôleur civil adjoint de {re classe, 2e éché- 
lon, avec anciennelé du 24 août 1952, contrôleur civil ae 3 classe 
du 10 avril 1951, contrôleur civil de fre classe, {er ichelon, du 
4er janvier 195%, avec ancienneté du 410 avril 1954  'najoralion 
épuisée). 

Les dispositions du présent décret annulent et remplacent celles 
du décret du % novembre 19% (Journal officiel du 6 décembre 1956, 
p. 11617). 


Par décret en date du 28 mars 1957: 

MM. Janin (Marcel) et Desparmet (Jean), contrôleurs civiis de 
c'asse exceplionnelle, sont nommés contrôleurs civils chef de contrüé 
civil supérieur (indice Go0) à cornpler du 47 janvier 195% 

M. Charbonnier (baniel!, contrôleur civil de fre classe, 4e 6ches 
Jon, est noinmé contrôleur civil chef de contrôle civil supérieur 
(indice 650) à compter du juiliet 1999. 

M. Guérin (Maur), contrôleur civil de fre clasce, 4e échelon, est 
nommé contrôleur civil chef de contrôle civil supérieur (indice 650) 
à compter du 1° oclobre 1956. 

M. Kraft (Maurice), contrôleur civil de {re classe, 4° échelon, est 
nommé controleur civil de classe exceplionnel'e (indice 6,0) à 
compler du {°° janvier 1955, 

M. Payre (Gabriel), contrôleur civil de fre classe, 4e écheïon, est 
nommé contrôleur civil de classe exceptionnelle (indice (630) à 
compler du avril 1459. 

M. l'oissy (Pierre), contrô'eur civil de fre classe, 4e fcheflnn, est 
nommé contrôleur civil de classe exceplionnelle (indice 63%) à 
compler du juillet 1955. 

Les dispositions dn présent décret annulent et remplacent celles 
du décret du 20 novembre 19%. ; 


Par décret en date du 28 mars 1957: 

M. Guyader (Albert), contrôleur eivil. chef de circonscription 
supérieure, % é‘helon, du 1° janvier 1955, est reclassé dans ces 
mémes grade et échelon avec ancienneté du 18 juin 154 (majo- 
ralion épuisée). 

M. Janin (Marcel), contréeur civil, chef de cantrôle civil supé- 
rieur, 1er échelon, du {97 janvier 1455, est reclassé dans ces mêmes 
me et échelon avec ancienneté du 5 août 1951 (majoralion 
puisée). 

M. Guerin (Maur), contrôleur civil, chef de con'rôle civil supé- 
rieur, {er échelon, du {°r octobre 1956, est reclassé dans ces mêmes 
grade et échelon avec ancienneté du 23 avril 1955 (majoration 
épuisée). 

Les dispositions du-présent décret annulent et remplacent celles 
du déeret du 20 novenibre 1956 (Journal oj/iciel du 6 décembre 1956, 
page 11617). 


Par décret en date du 28 mars 1957: 

M. Guyader (Albert), controleur civil, chef de coutrôle 
supérieur, 1% échelon, est élevé au 2e échelon de son grade 
(indice 675) à compter du 1% janvier 1950. 

M. Ilenry (Ja-ques), contrôleur civil, chef de contrôle civil 
supérieur, 17 échelon, est #flevé au 2 échelon de son grade 
(indice 675) à compler du 4 janvier 1996. 

MM. le Mire (Paul-Hubert) et Simoneau (Louis), contrôleurs 
civils, chefs de contrôle civil supérieur, {er échelon, sont élevés 
au 2? échelon de leur grade (indice 675) à compter du 4 août 1906. 

M. Ramona (Raoul), controleur civil de re classe, 3% é‘helon, 
est élevé au 4° échelon de sa classe (indice 600) à compiler du 
juillet 1955. 

M. Reveyron (Marcel), contrôleur civil de {re classe, 3e échelon, 
est élevé au 4% échelou de sa classe (indice 600) à compter du 
80 juin 19%56. 

M. Bouteille (Jarques), contrôleur civil de fre classe, 3e échelon, 
est élevé au 4 échelon de sa classe (indice 600) à compler du 
30 juin 1956. 

M. Michel (Pierre), contrôleur civil de fre classe, % échelon, 
est élevé au 3° échelon de sa classe (indice 570) à compter du 
6 juillet 1954 et au 4e échelon de sa classe (indice 600) à compter 
du 6 juillet 1956. 

M. Jacquin (Paul-Hubert), contrôleur civil de 1re classe, éche- 
lon, est élevé au 4° échelon de sa classe (indice G0) à compter 
du 29 août 195€. 

M. Cornet (Hubert), contrôleur civil de fre classe, 2% échelon, 
est élevé au 3° échelon de sa classe (indice 570) à comoter du 
18 septembre 1954 et au 4° échelon de sa classe (indice 600) à 
compiler du 18 septembre 1956. 

M. Laurent (Henri), contrôleur civil de fre classe, % échelon, 
est élevé au 4 échelon de sa classe (indice 600) à compter du 
5 actobre 19:56. 

M. Hermet (Louis), contrôleur civil de fre classe, échelon, 
est élevé au 4% échelon de sa classe (indice 600) à compter du 
17 octobre 1956. 

M. Bouyssonie (André), contrôleur civil de fre classe, % éche- 
lon, est élevé au 4 échelon de sa classe (indice GW) à compter 
du 8 novembre 1956. 
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M. Beffeyte (Henri), contrôleur civil de fre classe, 4er échelon, 
est élevé au 2° échelon de sa classe (indice 540) à compter du 
8 août 1955. 

M. Roux (Francis), contrileur civil de classe, 1e échelon, 
est élevé au 2 échelon de sa classe (indice 540) à compter cu 
48 décembre 1955. 

M Martin (Franz), contrôleur civil de fre classe, 17 éehc'en, 
est élevé au 2° é‘helon de sa classe (indice 540) à compter du 
& août 

M. Desmeure (Georges), contrôleur civil de îre classe, fer échelon, 
est élevé au 2 échelon de sa classe (indice 510) à compier au 
2% février 1956. 

M. Morel (Louis), contrôleur civil de fre classe, 1er échelon, 
est élevé au 2e échelon de sa classe (indice 540) à compier du 
40 avril 1956. 

M. Dumont (Pierre-André}, contrôleur civil de {re classe, fer éche. 
lon, est élevé au 2e échelun de sa classe (indice 540) à compler du 
août 1156. 

M. Wagner (Eugène), contrôleur civil de fre classe, fer échelon, 
est élevé au 2% échelon de sa classe (indice 540) à compter du 
44 decembre 1%:56. 

M. Lunet (Pierre), rontréleur civil de fre classe, 1 échelon, 
est élevé au 2 échelon de sa classe (indice 510) à comp:er du 
81 décembre 196. 

Les dispositions du srésent décret annulent et remplacent cel'es 
du décret du 20 novembre 1956 (Juurnal ofJiciel du 6 décembre 19556, 
11615). 


Par décret en date du 28 mars 1957, après constatation de majora- 
tions pour services de gue:re accordées en application des dispesi- 
tions de la loi du 19 juillet 1952, la situation administrative des 
contrôleurs civils en Tunisie désignés ci-après est ainsi fixée lant 
au puint de vue de la solde que de l'ancienneté: 


M. Lindauer (Francois), contrôleur civil adjoint de 3% classe, 
cchelon, du fr janvier 195%, est reclassé contrôleur civil de 
3 classe, 2 échelon, du janvier 1955, avec ancienneté du jan- 
vier 1952. 

La majoration ullérieurement utilisable par M. Lindauer (Fran- 
cois' pour un reclassement d'échelon à l'intérieur de ja 2° classe du 
grade de contrôleur civil est de 11 mois 17 jours. 

M. Caisson (Georges), contrôleur civil adjuint de 3% classe, 2 éche- 
lon, du f« janvier 1934, est reclassé contrôleur civil de 3° classe, 
2e échelon, du 1° janvier 1955, avec ancienneté du 1e janvier 195. 

La majoralion ultérieurement utilisable par M. Caisson (Georges) 
pour un reclassement d'échelon à l'intérieur de la 2e classe du 
grade de contrôleur civil est de 8 mois. 


M. Senac de Monsembernard (Guy), contrôleur civil adjoint de 
classe, ter échelon, du 1% janvier 19%, est reclassé: controleur 
civil adjoint de 3 classe, 1 échelon, avec ancienneté du 4° jan- 
vier 1952: controieur civil adjoint de 3e classe, > échelan, avec 
anciennelé du fer janvier 1954; contrôleur civil de 3° classe, 2e éclie- 
lon, du {°° janvier 1%5, avec anciennelé du 1% janvier 1953. 

Le reliquat de la majoration d'ancienneté ultérieurement utilisable 
ar M. Senac de Monsembernard (Güûy) pour un reclassement d'éche- 
on à l'intérieur de la 2° classe du grade de contrôleur civil est de 

5 mois 9 jours. 

M. Baldit (Luc), contrôleur civil adjoint de 3e classe, {er échelon, 
du 1® janvier 1953, est reclassé: contrôleur civil adjoint de 3° classe, 
fer échelon, avec ancienneté du 1° janvier 1952; contrôleur civil 
adjoint de % classe, 2* échelon, du 1e janvier 1951; contrôleur civil 
ds %e classe, 2 échelon, du 1er janvier 19%5, avec ancienneté du 
der janvier 195, 

Le reliquat de la majoration d'ancienneté ullérieurement utilisabie 

r M. Baldit (Luc) pour un reclassement d'échelon à l'intérieur de 

2e classe du grade de contrôleur civil est de 1 an 8 mois 5 jours. 


M. Longerinas (Jacques), contrôleur civil adjoint de 3 classe, 
4er échelon, du tr octobre 1952, est reclassé: controleur civil adjoint 
de 3e classe, te échelon, avec anciennelé du 1er octobre 1952; contrè- 
leur civil adjoint de 3 classe, 2 échelon, du {er octobre 1954; contrô- 
leur civil de ï%e classe, 2e échelon, du 1° janvier 1%55, avec ancienneté 
du 1e octobre 1953, 

Le reliquat de Ja majoration d'ancienneté ultérieurement ulilisable 
par M. Longerinas (Jacques) pouf un reclassement d'échelon à l'in- 
térieur de la 2e classe du grade de contrôleur civil est de 2 mois. 


M. Maraval (Paul), contrôleur civil adjoint de 3° classe, 1er éche- 
lon, du 1% cetobre 193, est reclassé: contrôleur civil adioint de 
3e classe, 1er échelon, ave: ancienneté du {er octobre 1952; contrôleur 
civil adjoint de. 3% classe, 2° échelon, avec ancienneté du {er octo- 
bre 193%: contrôleur civil de 3e classe, 2° échelon, du {7 janvier 1955, 
avec @nciennelé du 1* octobre 1953. 

Le reliquat de la majoration d'ancienneté utilisable par M. Maraval 
(Paul) pour un reclassement d'échelon à l'intérieur de la 2° classe 
du grade de contrôleur civil est de 2 ans 6 mois 13 jours. 

M. Guillon (Jean), contrôleur civil adjoint de 3e classe, 1e éche- 
lon, du 1er octobre 1953, est reclassé: contrôleur civil adjoint de 
classe, échelon, du octobre 19%2; contrôleur civil adjoint 
de 3e classe, 2e échelon, avec ancienneté du 1 octobre 1954; contrô- 
leur civil de % classe, 2e échelon, du 1er janvier 1955, avec ancien- 
neté du 1 octobre 1952. 

Le reliquat de la majoration d'ancienneté utilisable ultérieurement 
par M. Guillon (Jean) pour un reclassement d'échelon à l'intérieur 
de la 2 ciasse du grade de contrôleur civil est de 6 mois 7 jours. 


M. Tronc (André), contrôleur civil adjoint de % classe, 1er éche- 
lon, du 1% octobre 1%53, est reclassé: contrôleur civil adjoint de 
3 classe, échelon, avec ancienneté du 1e octobre 1952: contrôleur 
civil adjoint de 3e classe, 2% échelon, avec ancienneté du + octo- 
bre 1951; contrôleur civil de %e classe, 2e échelon, du 1° janvier 19%, 
avec ancienneté du 1er octobre 1953. . 

Le reliquat de la majoration d'ancienneté ult{rieurement utilisah'e 
Par M. Tronc (André) pour un reclassement d'échelon à l'intérieur 
de la 9° classe du grade de contrôleur civil est de 3 ans. 


M. Prugnaud (André-Jean), contrôleur civil adjoint de 3% classe, 
{er échelon, octobre 1951, est reclassé: contrôleur adjoint civil 
de 3% classe, 1er échelon, du 17 octobre 1953: contrôleur civil de 
3 classe, 2e Cchelon, du 1er janvier 1%5 avec ancienneté du 
17 octobre 1954. 

Le reliquat de Ja majoration d'ancienneté ultérieurement utili- 
Sable M. Pruguaud ({André-Jean) pour un reclassement d'éche- 
lon à l'intérieur de la 2° classe du grade de couirôleur civil est de 
6 ans 10 mois 26 jours. 

M. Himbert (Pierre), contrôleur civil adjoint de 3e classe, 1er éche- 
lon, du 1e octobre 1954 est reclassé: contrôleur civil adjoint de 
%e classe, 1er échelon, avec ancienneté du 1% octobre 193; contrô- 
leur civil de % classe, 2e échelon, du 1e janvier 1955 avec ancien 
uelé du 1er octobre 1954. 

Le reliquat de la majoration d'ancienneté ultérieurement utilisable 
par M. Ilumbert (Pierre) pour un reclassement d'échelon à l'inté- 
rieur de la 2e casse du grade de contrôeur civil est de 1 an 9 mois 
2) jours. 

M. Berland (Rabert), contrôleur civil adioint de 3 classe, 1+ éche- 
lon, du 1e celobre 1954 est reclassé: contrôleur civil adjoint de 
classe, échelon, avec ancienneté du octobre 195%; contro- 
leur civil de 2° classe, 2e échelon, du 1e janvier 1955 avec ancienneté 
dau octobre 194. 

le ruliquat de la majoration d'ancienneté ultérieurement utili- 
Sabe par M. Berland (Rotber!l) pour un reclassement d'échelon à 
l'intérieur de la 2 classe du grade de contrôleur civil est de 6 ans 
7 mois 16 jours. 

M. Sanvili (Noël), contrôleur civil adjoint de 3° classe, 4e échelon 
du 1e octobre 1%1 est reclassé: contrôleur civil adjoint de 3 classe 
échelon, avec ancienneté dn octobre 1953; contrôleur civil 
de 3% classe, 2° échelon, du 1° janvier 1955 avec anciennelé du 
1er octobre 1954. 

Le reiliquat de la majoration d'ancienneté ultérteurement wtili- 
Sable par M. Sanviti (Noël) pour un reclassement d'échelon à l'in- 
lérieur de Ja 2% classe du grade de contrôleur civil est de 1 an 
mois 7 jours. 


M. Bescond 'Jean-Plerre), contrôleur civil adjoint de 3% classe 
ter échelon, du 1* octobre 19%, est reclassé: contrôleur civil adjoint 
de Je classe, {7 échelon, du 1 octobre 1953: contrôleur civil 
de 3e ciasse, % échelon, du 1° janvier 195 avec ancienneté du 
1er octobre, 1951. 

Le reliquat de la majoration d'ancienneté ultérieurement utilisa- 
b'e par M. Bescond (Jean-Pierre) pour un reclassement d'échelon à 
20 Joure de la 2e classe du grade de contrôleur civil est de 1 mois 
2 ours, 


M. Bersot (Louis), contrôleur civil adjoint de 2° classe, 1# échelon, 
du 1e août 1955 est reclassé: contrôleur civil adjoint de 3° classe, 
1er éche'on, du fer août 1951; contrôleur eivil de classe, 1 éche- 
lon, du {7 janvier 195 avec ancienneté du fer août 1954. 

Le reliquat de la majoration d'ancienneté ultérieurement ulilisable 
par M. Bersot (Louis) pour un reclassement d'échelon à l'intérieur 
de la % ciasse du grade de contrôleur civil est de 2 ans 8 mois 


2%6 jours. 

Les dispositions du présent décret annulent et remplacent celles 
du du 20 novembre {Journal officiel du 6 décembre 1956, 
p 264). 


Par décret en date du % mars 1957, est nommé contrôleur eivil 
de fre casse, 17 échelon, indice 500, à compter du 1 novembre 
1956: M. Bazy (Guy). 


Par décret en date du 28 mars 1957, l'indice de M. Barron (Jae- 
ques), chef de contrôle civil supérieur, occupant un emploi compore 
tant un traitement fonctionnel de la | sels catégorie, est porté 
de 750 à 780 à compter du fer janvier 1957. 


Par décret en date du 28 mars 1957, M. Clement (Robert), conlrô- 
leur- civil, chef de contrôle civil supérieur, 2 échelon (indice 6%), 
est”admis à faire valoir ses droils à la retraile à compter du 25 octo- 
bre 1956. 

Les dispositions du présent décret annulent et remplacent celles 
du du 20 novembre 1956 (Journal ofliciel du 7 décembre 
p. 11682). 


Par décret en date du 28 mars 1957, M. Clement (Robert), contrô 
leur civil, chef de op supérieure, 2° échelon, en retraite, 
est nommé contrôleur civil honoraire, 
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Commission spéciale pour l'indemnisation 
des dommages de guerre français à l'étranger. 


Par arrêlé du 15 mars 197, M. Pierre Quéré, commissaire du 
Gouvernement chérifien de fre classe, est nommé rapporteur spécial 
de la commission Spéciale pour l'indemnisation des dommages de 
guerre français à l'étranger. 


Par arrêlé du 20 mars 1%7, est nommé rapporteur général de la 
commission Spéciale pour l'indemnisation des dommages de guerre 
français à l'étranger: M. Alain de Lacosle-Lareymondie, maître des 
requêles an conseil d’Elat, en remplacement de M. Pierre Saudet, 
appelé à d'autres fonctions. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-412 du 28 mars 1967 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut de l'inspection générale 
de l'administration au ministère de l'intérieur, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et du 
secrétaire d'Elat au budget, 

Van la loi du 19 octobre 1946 modifiée relative au statut 
général des fonctionnaires, et en particulier son article 2; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direction de la fonction 
publique ; 

Vu le décret n° 51-610 du 24 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique modifiant le statut de l'inspection 
générale de l'administration au ministère de l'intérieur ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. {®, — Les dispositions des articles 11 et 14 du décret 
du 24 mai 191 portant règlement d'administration publique, 
ruodifiant le statut de l'inspection générale de l'administration 
au nor = rt de l’intérieur, sont remplacées par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 11. — Les inspecteurs sont recrutés au choix par 
tableau d'avancement, conformément aux dispositions des arti- 
cles 53 et suivants de la loi du 19 octobre 1946, parmi les 
adjoints à l'inspection générale de l'administration qui justi- 
tient d'une ancienneté d'un an au moins dans le 7° échelon de 
leur grade. 

« Toutefois, avant de les promouvoir au grade d’inspecteur, 
et sauf s'ils remplissent les conditions d'ancienneté requises, 
le ministre de l'intérieur pourra exiger des adjoints à l’inspec- 
tion deux ans de services effectifs dans un emploi de sous- 
préfet. Chaque nomination d'un adjoint à l'inspection dans un 
emploi de sous-préfet sera immédiatement compensée par la 
nomination, pour la même durée, d'un sous-préfet de grade 
équivalent dans un emploi d'adjoint à l'inspection. Ces fonc- 
tionuaires seront placés en position de détachement ». 


« Art. 14. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans le 1° échelon du grade d'inspecteur général et dans 
chaque échelon du grade d'’inspecteur et du grade d'adjoint 
est fixée à deux années, sauf en ce qui concerne les trois 
premiers échelons du grade d’adjoint. Cette durée peut être 
réduite au plus à dix-huit mois par application de l'article 48 
de la loi du 19 octobre 1946 modifiée. 

« La durée moyenne du temps normalement passé dans le 
2 échelon du grade d'inspecteur général est fixée à quatre 
années. Cette durée peut être réduite au plus à trois années 
par application de l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946 
modifiée. 

« La durée du temps passé dans le 1* échelon du grade 
d'adjoint est d'une année et, dans les 2° et 3° échelons de ce 
grade, de dix-huit mois. Ces durées ne peuvent être réduites ». 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, et le secrétaire 


d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel üe la République française. 
Fait à Paris, le 28 mars 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE PIC. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPL, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIÉRRE MÉTAYER. 


Décret du 28 mars 1957 portant maintien du droit de vaine pâture 
sur le territoire de la Commune de Frémonville, 


Par décret en date du ?8 mars 1957, le droit de vaine pAture est 
maintenu sur le territoire de la commune de Frémonville (Meurthe- 
et-Moselle). 


Décret du 28 mars 1957 approuvant les modifications apportées 
à ses statuts par une association reconnue d'utilité publique, 


Par décret en date du 28 mars 1957, ont été anprouvées les modi- 
ficalions aux s'atuts de l'association dite Comité nalional 
des conseillers du commerce exlérieur de la France, dont le siège 
esl à Paris. 


Décrets du 28 mars 1957 portant nominations, attribution de 
mutations et affectations (tribunaux administratiis). 


Par décret en date du 28 mars 1957, M. Ilouille (André), président 
du tribunal administratif de Nancy, est nommé président du tribunal 
administratif de Châlons-sur-Marne, en remplacement de M. Louvan, 
précédemment admis à faire valoir ses droils à une gen-ion de 
retrai!e. 


Par décret en date du 28 mars 1957, M. Guinet (Jean), conseiller 
de {re classe au tribunal administratif de Lyon, est nommé prési- 
dent du tribunal administralif de Naney, en remplacement de 
M. Houille, nommé président du tribunal administratif de Chälons- 
sur-Marne. 


Par décret en date du 28 mars 1957, M. Marbaud (Jacques) 
conseiller de ?e classe au tribunal adminisiralf de Grenoble, es 
mulé, en la même qualité, au tribunal administralif de Lyon, en 
remplacement de M. Guinet, nommé président du tribunal admi- 
nistratif de Nancy. 


Par décret en date du % mars 1957, M. Rousseau (André), conseiller 
de 2% classe au tribunal administratif de Conslantine, est muté, 
en la même qualité, au tribunal administratif de Marseille, en 
remplacement de M. Maurel, précédemment admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droils à la retraite, 


Par décret en date du 28 mars 1957, M. Lapanne-Joinville, commis- 
saire du Gouvernement chériflen, licencié en droit, est nommé 
conseiller de tribunal administratif de îre classe, 3e échelon, et 
affecté en celte qualité au tribunal administratif de Constantine 
en remplacement de M. Rousseau, mulé au tribunal administratif 
de Marseille. 


Par décret en date du % mars 1957, M. Bastos (Emmanuel), 
conseiller de 2e classe au tribunal administratif d'Alger, est muté, 
en la même qualité, au tribunal administratif d'Oran. 


Par décret en date du 2% mars 1957, M. Bourgeois (Gaston), 
directeur de l'enregistrement et des domaines, est désigné pour 
exercer, en oulre, pendant une nouvelle période de deux ans, les 
fonctions de membre suppléant du tribunal administratif de la 
Basse-Terre. 
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Par décret en date du 2 mars 1957: 

M. Bulle, directeur départemental des services agricoles de la 
Martinique, est désigné pour exercer, en outre, pendant une période 
de deux ans, les fonctions de membre titulaire du tribunal admi- 
nistratif de Fort-de-France, en remplacement dè M. Riviero. 

M. Hambert, directeur départemental du travail et de la ma'n- 
d'œuvre de la Martinique, est désigné pour exercer, en outre, 
pendant une sériode de deux ans, les fonctions de membre sup- 
tribunal administratif de Fort-de-France, en remplacement 
e M. Bulle, 


des oonduoteurs d'au:omobi titulaires de la sûreté 
nationale. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 46-22%M du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonclionnaires ; 

Vu le décret du 24% janvier 19% portant règlement d'’admi- 
nistralion publique pour le statut par iculier des conducteurs d'auio- 
mobiles tilulaires de la sûrelé nationale ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrétent : 


Art. fer, — Le programme des épreuves de l'examen professionnel 
prévu par les arlicles 3 b el 4 b du décret du 24 janvier 1956 
pour le recrutement des conducleurs d'automobiles litulaires de la 
sûrelé nationale est fixé ainsi qu'il suil: 


À. — Fnreuves communes à l'eramen de conducteur de première 
ie. 


catégorie et à l'eramen de conducteur de deuxième catégori 


1° Fyreuve pratique (coefficient 2) permettant d'apprécier le carac- 
tère d'atualité de l'aptitude du candidat à la conduiie et comportant, 
en outre, des questions orales sur: 


a) Le code de la route (l'interrogation des candidats à un emploi 
de conducteur de première calégorie devra comprendre obligatoi- 
rement une ou plusieurs questions sur les disposilons applicables 
aux véhicules des catégories « poids lourds » el « transport en 
comiImum »); 

b) Les dispositions à prendre en cas d'accident, de vol ou 
d'incendie du véhicule ; 

2° Epreuve orale de techn'que automobile ‘coefficient 1) portant 
sur la nomenciature et la siruc'ure de cerlains éléments du moteur 
et disposiifs connexes (les queslions posées sont essentiellement 
d'ordre gratique et lies à la bonne conduite des véhicules) : 

ses à explosion à essence (description, principe du fonction- 
nemenl) ; 

Alimentation, carburation (princ'pe et description sommaire du 


carburateur, de la pompe à essence); 
Allumage (par batterie et delco, par magnéto) : principe du 
fonctionnement; les différents organes de l'installation élec!rique ; 


Refroidissement: par air, par eau (circulation par pompe, par 
thermo-siphon, radiateur) : 

Transmission (embrayage, baile de vitesse, pont, différentiel) ; 
différents tvpes de direction, train avant ; 

Freins: différents types, descriplion, principe du functiennement ; 

Graissage: différents organes à grais<er, rôle du graissage, diffé- 
rents types de lubriflants, fréquen'e des graissages, vidange ; 

Suspension: différents systèmes de su‘pension ; 

Pneumatiques ; 

Règles d'une conduite rationnelle, influence de la conduite sur 
la consommation ; 

Entretien des véhicules. 

Ce programme est complété, en ce qui concerne les candidats 
poids lourds dépanneurs (1re catégorie), par les notions suivantes : 

Le moteur à combustion interne: nolions sommaires sur le fonc- 
tionnement du moteur Diesel auto. 

Organes de démarrage. 

Réglage du refro dissement d'un moteur Diesel. 

Contrô'e dn fonctionnement des injec'eurs. 

Circuit d'alimentation, entretien. 

Freins: 

Notions élémentaires eur les différents systèmes de freinage. 

Notions élémentaires sur le freinage des remorques, précautions 
particulières à prendre, dispositions mglementaires. 

Utilisation du moteur comme frein, intérêt du ralentisseur élec- 
tique. 

Divers : 

Précau'ions à prendre pour le chargement des camions et des 
remorques, attelage des remorques, chaînes de sécurité, signalisa- 
tion réglementaire des camions et remorques. 


B. — Epreuve de dépannage spéciale à l'examen de conducteur 
de première catégorie. 
(Coefficient 2.) 


Recherche d'une panne simple et des plus courantes, notamment: 


Recherche d'une panne d'allumage. 

Recherche d'une panne d'alimentation. 

Démontage, remontage, réglage dun carburateur de type couranf. 
Vérillcatjon et réglage du système de freinage. 


alinéa) 


Art. 2. — Chaque épreuve est notée de 0 à 20; aucun candidat 


ne peut étre déclaré admis s'il n'a oblenu au minimum la note 10 
pour chacune des épreuves. 


Art. 3. — Le jury d'examen est constitué par une commission de 
trois membres désignés dans chaque centre administratif et techni- 
que interdépartemental par arrèté de l'inspecteur général de l’admi- 
nistration en mission exWaordinaire et, pour les services centraux 
de la sûreté nationale, par arrété pris sur la proposition du direc- 
teur du personnel et du mâtériel de la police. 


Art. 4. — Le jury établit, dans la limite du nombre des emplois 
à pourvoir, une liste d'adinissibilité sur laquelle sont classés par 
orare de mérite les candidats ayant totalisé le plus grand nombre 
de pointe aux épreuves de l'examen. 

Il peut, en ou're, dresser une liste complémentaire sur laquelle 
sont classés, également par ordre de mérite, les candidats qui ont 
obtenu, pour l’ensemble des épreuves de l'examen, une nole 
moyenne égale ou supérieure à une note fixée par le jury. 

Les agents inserits sur cette liste complémentaire ne peuvent être 
nommés que dans les conditions fixées à J'article suivant. 

Art. 5. — Les candidats inscrits sur la liste d'admissibilité doivent 
satisfaire aux épreuves d’un examen psychotechnique subi dans un 
laboraloire spécialisé habilité à cet eflet par arrêté conjoint du 
ministre de l’intérieur et du ministre chargé de la fonction publique. 

Les candidats qui ne satisiont pas aux épreuves de cet examen 
sont é'iminés. 

I est, dans ce cas, fait appel à un nombre égal de candidats 
inscrits la liste complémentaire. 

Art. 6. — Les épreuves définies aux articles ci-dessus devront être 
subies par les conducteurs qui solicitent leur intégration dans la 
première + en application des disnositione de l’article 12 (der- 
u décret du 24 janvier 1956. 

Art. 7. — Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera la date et 
le lieu des épreuves des examens professionnels susvisées. 

Art. 8. — Le directeur du personnel et du matériel de la police 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Paris, le 7 mars 1957. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN MAIREY. 


Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du con:eil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


Par arrété en date du 19 mars 197, il a été ouvert au ministre de 
l'intérieur, en augmentation des restes à payer de l'exercice clos 1%, 
un crédit spécial de 31.987.443 F, applicable au chapitre 36-52: 
« Contribution de l'Elat aux dépenses des personnels inistratifs 
du département de la Seine ». 


Aménagement du régime de rémunérations pour travaux 
supplémentaires accomplis par les agents des collectivités locales. 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 1e de l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux services 
publics des départements, des communes et de leurs établissements 
ublics; 
Yu l'article 3 de l'arrêté du 19 novembre 1%8 portant classement 
indiciaire des fonctionnaires et agents communaux, modifié par 
l'arrêté du 3 mars 1%0; 

Vu l'urrêté du 16 mars 1949 relatif au classement indiciaire des 
fonctionnaires et agents départementaux, modifié par l'arrété du 


11 mai 1950, et notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 1° août 1951 fixant le régime de rémunération pour 
travaux supplémentaires accomplis par les agents des collectivités 
locales, à compter du fer janvier 1950; 

Vu l'avis du conseil national des services publics départementaux 


et communaux, 


‘Arrétent : 

Art. ter, — L'article 2 de l'arrêté du 1e août 1951, déterminant les 
catégories d'agents susceptibles de bénéficier des indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires, est modifié comme suit: 

« Art. 2. — Ne pourront bénéficier de ces indemnités que les agents 
dont la rémunération est au plus égale à celle qui correspond à 
l'indice hiérarchique net 315 (indice brut 390). 

« Toutelois, les contremaîtres principaux de îre classe pourront 
exceptionnellement percevoir, à compter du 1° janvier 1956, des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires dont le taux sera 
calculé sur la base de la rémunération afférente à l'indice net 345. » 
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Art. 2. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 mars 1957. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour l6 ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 


Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
Pour le secrétaire d'Elat et par dé'égation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 


Relèvement des taux des indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
mentiaires susceptibles d'être allouées à certains fonctionnaires 
communaux. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 1er de l'ordonnance du 17 mai 1955 relative aux services 
publics des départements, des communes et de leurs élablissements 
ublics; 
" l'article 3 de l'arrêté modifié du 19 novembre 1948 portant 
classement indiciaire des fonctionnaires et agents communaux: 

Vu l'arrêté du 16 mars 1919 relatif au classement indiciaire des 
fonctionnaires et agents communaux; * 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1951 fixant le régime des indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être accor- 
dées à cerlains fonctionnaires communaux, modifié par l'arrêté du 
20 décembre 1952; 

Vu le décret no 55-855 du 25 Juin 1955 relatif aux indemnités 
pour travaux supplémentaires des fonctionnaires des services exté- 
rieurs de l'Etat, 


Arrétent : 


Art. fer. — L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 
des secrélaires généraux et des secrélaires adjoints de mairie, prévue 
à l’article 1° de l'arrêté du 21 septembre 1951 modifié, pourra être 
accordée, à compter du 1° janvier 1956, dans la limite des taux 
annuels maximums suivants : 


VILLES DE: SECRÉTAIRE SECRÉTAIRE 
général. général adjoint. 
Francs. Francs. 
Plus de 400.000 habitants... s 151.500 117.000 
150.000 à 400.000 habitantis............. 125.000 102.000 
80.000 à 150.000 habitants..... 110.000 86.000 
40.000 à 80.000 habilants............. 94.000 71.000 
20.000 à 40.000 habilants.. ss... 79.000 54.500 
10.000 à 20.000 habitants... 63.000 » 
5.000 à 10.000 habitants... 54.500 » 
2.000 à 5.000 habilants...,,....,.... 35.000 » 


Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 21 septembre 1951 est 
ainsi modifié : 


« 11 pourra être alloué aux directeurs de services administratifs 
municipaux, aux chefs de bureau de mairie ainsi qu'aux sous-chels 
de bureau et rédacteurs visés au tableau de l’article 3 ci-après, 
des indemnités forfaitaires représentatives d'heures supplémentaires, 
calculées d'après le supplément eflectif de travail fourni ». 

Le tableau de l'article 3 de l'arrêté susvisé du 21 septembre 1951 
est modifié, avec effet du 1° janvier 1956, dans les conditions sui- 
vantes : 


TAUX TAUX 

CATÉGORIES DE BÉNÉFICIAIRES moyen maximum 

anauel. aanuel. 

Franes. Francs. 

Directeur des services administratifs.......... | 64.000 128 000 

Chef de bureau................ |: 87 000 
Sous-chef de bureau et rédacteurs de classes 
principale et exceptionnelle... 

Rédacteurs principaux de 1" classe et de} 28.000 6.000 
classe exceptionnelle des villes de plus de! 
150.000 


Art. 3, — Lorsque, à l’occasion de consultations électorales, fl 
aura été exceptionneilement fait appel à des agents non admis au 
bénéfice d’indemnités horaires pour travaux supplémentairés, le 
conseil municipal pourra aliouer aux intéressés, dans la limite des 
crédits ouverts ou rattachés à cet effet au budget de chaque collec- 
tivité, une indemnité forfaitaire complémentaire, dont le montant 
sera calculé au prorata du temps consacré auxdites opéralions en 
dehors des heures normales de service, dans les conditions ci-après : 


L — Elections législatives et municipales. 


L'indemnité forfaitaire complémentaire sera évaluée dans la double 
limite : 

1° D'un crédit global obtenu en multipliant la valeur maximum 
de l'indemnité forfailaire mensuelle pour travaux supplémentaires 
des chefs de bureau par le nombre de bénéficiaires; 

2e D'une somme individuelle au plus égale au quart de l'indemnité 
forfaitaire annuelle maximum des chefs de bureau. 


Il, — Autres élections. 


L'indemnité forfaitaire complémentaire sera évaluée dans la double 
limite : 

1° L'un crédit global obtenu en multipliant le trente-sixième de 
la valeur maximum annuelle de l'indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires des chefs de bureau par le nombre de bénéficiaires; 

2° D'une somme individuelle au plus égale au douzième de l'indem 
nité forfaitaire annuelle maximum des chefs de bureau. 


Art. 4. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 mars 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 


Liste des laboratoires spécialisés habilités à faire subir les épreu- 
ves de l'examen psychoiechnique pour le recrutement des conduc- 
teurs d'automoiles tituiaires de la sûreté nationaie. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi ne %6-22%4 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 56-99 du 24 janvier 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour le statut particulier des conducteurs d'auto- 
mobiies de la sûreté nationale ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1955 fixant la liste des laboratoires s 
cialisés habilités à faire subir les épreuves de l'examen psye 
technique pour le recrutement des conducteurs d'automobiles des 
services du matériel; 

Vu l'arrêté du 22 février 1956 portant modification de l'arrêté du 
3 décembre 1955 fixant la liste des laboratoires spécialisés habilités 
à faire subir les épreuves de l'examen psychotechnique pour le 
recrutement des conducteurs d'automobiles des services du maté- 
riel; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêtent: 


Art. fer. — Les laboratoires spécialisés désignés dans les arrêtés 
susvisés du 3 décembre 4955 et du 22 février 1956 sont également 
habilités à faire subir les 4 uves de l'examen LE 
prévu par les articles 3 (alinéa b) et 4 (alinéa b) du décret 
no 56-99 du 2% janvier 1956. 

Art, %. — Les laboratoires spécialisés et centres de sélection psy- 
chotechnique sont les suivants: 

Laboratoire de psychotechnique de la Régie autonome des transports 
parisiens. 

Laboratoire psychotechnique de la Compagnie française des tram- 
ways électriques et omnibus de Bordeaux. 

Laboratoire psychotechnique de la Compagnie des tramways électri- 
ques de Limoges. 

psychotechnique de l'Association des industriels du Nord 

ille. 


Laboratoire psychotechnique de la Régie autonome des ‘runsports 
de la ville de Marseille. ; 
mA gs transports en commun de la région toulousaine (S. T, 


Centre départemental d'orientation professionnelle à Metz. 

Centre psychotechnique pour les grutiers, conducteurs de tracteurs 
et de voitures automobiles, port autonome du Havre. 

Centre psychotechnique de sélection des chaufleurs de la chambre 
de commerce de Lyon. 
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Centres de sélection psychotechnique : 
Ne 1.5 Paris, 3 bis, boulevard Kellermann (13%). 
No 5.8 Lille, institut médico-légal, boulevard Paul-Painlevé. 
Ne 8.5 Rennes, 40, boulevard Magenta. 
No Nantes, 124, rue Paul-Bellamvy. 
No 11.S Toulouse, 16, boulevard de la Gare. 
Ne 20.S Slrasbourg, ?, boulevard du Président-Wilson. 
No 4.5 Villerslès-Nancy, boulevard Foch. 
Ne 3.5 Dijon, 2, rue Iloche. 
Ne 15.5 Lyon, 141, rue Moncey. 
Ne 13.5 Marseille, 3, rue d'Arcoie. 
Art. 3. — Le directeur général de la eûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrtlé. 
Fait à Paris, le 7 mars 1957. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN MAIREY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de l'Isère en date du 6 février 1957, est autorisé 
l'échange entre les communes de Poisat et de Saint-Martin-d'Hères 
{canton de Grenoble-Sud, arrondissement de Grenoble) de deux par- 
celles de terrain limitrophes, telles qu'elles figurent au plan annexé 
audit arrété. 


Par arrêté du préfet de la Meuse en date du 16 février 1957, les 
communes de Landzécourt et de Quincy-sur-Loison (canton de Mont- 
médy, arrondissement de Verdun) sont réunies sous le nom de 
Quincy-Landzécourt, 

Le chef-lieu de la commune de Quincy-Landzécourt est fixé au 
bourg de Quincy, l’ancienne mairie de Quincy-sur-Loison devenant 
mairie de la nouvelle commune. 


far arrêté du préfet des Landes en date du 19 février 1957, les deux 

orlions du territoire de la commune d'Orthevielle (canton de Peyre- 

orade, arrondissement de Dax) indiquées ci-dessous sont rattachées 
à la commune de Bélus (mêmes canton et arrondissement) : 

Dans la zone Nord-Est, le groupe des immeubles Marcon, Petit Pélié, 
Grand Pélié et Lahitte, d'une superficie totale de 52 hectares 34 ares 
70 centiares ; 

Dans la zone Nord-Ouest, le quartier dit Moulin-à-Vent, d'une super- 
“cie de 8 hectares 69 ares 9 centiares. 


Ces deux portions de terrilaire sont déterminées sur le plan annexé 
audit arrêté par l'ancienne limite territoriale des communes d'Orthe- 
vielle et de lus, et par un liséré jaune. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du ?8 mars 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 mars 1957, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les nominations, pro- 
motions et élévations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont élevés, promus et 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur les anciens 
tuilitaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
b'essures de guerre; 


Guenne 1999-1915 
À la dignité de grand croix. 


Cain (Julien-Maurice), lieutenant des forces françaises combattantes, 
classe 1907, déporté résistant. 

Ganecval (Jean-Joseph-Xavier-Emile), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Mithridate », actuellement général 
de corps d'armée de la 2° section du cadre de l'état-major général, 
déporté résistant, 


A la dignité de grand officier. 


Arnould (Charles-Marie-Lucien-Gabriel-Maximin), sous-lieutenant des 
forces françaises combaltantes, réseau « S, M. F. T. R.» (actuel- 
lement colonel de l'armée active), classe 1921, recrutement de 
Nancy, déporté résistant. 

Heilbronn (Marx-Isidore), lieutenant-colonel des forces françaises 
combattantes, réseau « Action R. M.» (actueliement colonel de 
réserve du génie), classe 192, recrutement de la Seine, ééporté 
résistant. 

Au grade de commandeur. 


Courtial (Basile-Baptiste), capitaine des forces françaises de l’inté- 
rieur, A, S. Aveyron, classe 1909, mle 1423 au recrutement de 
Rodez, déporté résistant. 

Cremer (Emile), capitaine des forces françaises combattantes, réseau 
«S. R. Kléber», classe 1914, recrutement de Strasbourg, déporté 
résislant. 

Dreyfus (Gilbert-Alfred-Sylvain), commandant des forces françaises 
de l’intérieur, organisation « Plan national », classe 1922, recrute- 
ment de la Seine, déporté résistant. 

Gallon (Jean-Albert-Henri), sous-leutenant des forces françaises 
combatlantes, réseau « N: A. P.», classe 1934, mle 122% au recru- 
tement de,la Seine, déporté résistant. 

Grandjean (Henri-Jean), capitaine des forces françaises combattantcs, 
réseau « Action-Frédéric », classe 19%, recrutement de la Seine, 
déporté résistant. 

Grimal (Léon-Henri), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Hector » (Cincinnatus), classe 1912, mle 3%9 au 
recrutement de la Seine, déporté résistant. de 

Herpin (Guy-Louis-Auguste), commandant des forces français’s 
combattantes, réseau « Brutus » (actuellement capitaine d'artillerie 
de réserve), classe 1919, recrutement de la Seine, déporté résistant, 

Hontebeyrie (Alfred-Roger), aspirant de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, classe 1915, mle 679 au recrutement de Constantine, déporté 
résistant. 

Jourda (Jacques), commandant de la Résistance intérieure française, 
réseaux « M. L. N.» et « M. U, R.», classe 1933, recrutement de 
la Seine, déporté résistant. 

Mazerolles (Adrien), capitaine des forces françaises de l’intérieur, 
région de Paris (actuellement commandant de réserve), classe 1954, 
déporté résistant. 

Moulin (Elienne-Louis-René), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, résea « Eric-Thermopyles », classe 1932, mle 1021 
au recrutement d'Alger, déporté résistant. 

Pétré (Jean-Baptiste), lieutenant-colonel des forces françaises de 
l'intérieur, A. S. secteur de Marseille, classe 1916, recrutement de 
Bayonne, déporté résistant. 

Picot (Paul-Alphonse-Adrien-Pierre-Antoine), lieutenant des forces 
françaises combattantes, C. D. L. de l'Oise, classe 1918, recrute- 
ment de Périgueux, déporté résistant. 

Planque (Vincent-François), commandant des forces françaises 
combattantes, réseau « Kasanca-Gallia », classe 1928, mie 2493 au 
recrutement de Lille, déporté résistant. 

Thomas (Eugène), lieutenant-colonel des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Brutus », classe 1923, recrutement de Lile, déporié 
résistant. 

Au grade d'officier. 


Chambonnet (Marie-Léon-Auguste), lieutenant des forces françaises 
de l'intérieur du département de la Creuse, classe 19098, recrute- 
ment de Guéret, déporté résistant. 

Cordier (Gustave-Raymond-Robert), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau «Turma Vengeance », classe 1926, 
recrutement de Rennes, déporté résistant. 

Daviet (CharlesClaude-Noël), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau «Jean-Marie Buckmaster », classe 4923, 
mle 256 au recrutement de Chambéry, déporté résistant. 

Duclaux (Henri-Charles-Nicolas), lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur du département du Rhône (actuellement officier greffier 
de 1re classe), classe 192, mie 26 au recrutement d'Avignon, 
déporté résistant. 

Fauvage (Pierre-Jacques), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Marco-Polo » (actuellement lieutenant de 
réserve d'artillerie), classe 191, déporté résistant. 

Mme Jullien, née Hesse (Hélène-Madeleine), sous-lieutenant de la 
Résistance intérieure française, organisation « 0, C. M. », déporté 
résistant, 

Knall-Demars (Jehan), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « S. S. M. F. T. R.», classe 1927, recrutement de 
la Seine (2° bureau), déporté résistant. 

Loewenberg (Edouard), sous-lieutenant de la Résistance intérieure 
française, organisation « Combat », classe 1919, recrutement de 
la Seine (6° bureau), déporté résistant. 

Masset (Louis-Robert), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « N. A. P. », classe 1925, mle 1664 au recrute- 
ment de Châteauroux, déporté résistant. 
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Netter, née Miquel (DeniseMarguerile-Alexandra), sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes, réseau « Alliance », déportée 
résistante. 

Raulhac (Auguste), lieutenant des forces francaises combattantes, 
réseau « AV », classe 1929, recrutement de la Seine (2 bureau), 
déporté résislant. 

Roy (Régis-Charles), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tanles, réseau « Gallia » (actuellement chef de bataillon de l’ar- 
mée aclive), classe 1925, mle 75 au recrutement de Châlons-sur- 
Marne, déporté résistant, 

Saviard (André-Louis-Christophe), sous-lieutenant de la Résistance 
intérieure française, isolé, classe 192), recrutement de Valence, 
déporté résistant. 

Simon (Marcel-René-Maurice), sous-lieutenant des forces françaises 
comballanties, réseau « N. A. P. », classe 1930, mle 2973 au recru- 
tement d'Amiens, déporté résistant. 

Touret {Raphaël-Henri), sous-lieutenant des forces françaises com- 
ris réseau « C. N. D. Castille », classe 199%6, déporté résis- 
an 


Au grade de chevalier, 


Albouy (René-Pierre), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Frédéric » (actuellement médecin capitaine de 
reserve des troupes coloniales), déporté résistant, classe 4927, 
recrutement de la Seine (2e bureau). 

Ambrosini (Lucien-Blaise-Bernardin), lieutenant des forces fran- 
caises comballantes, réseau « Lucas Buckmaster », déporté résis- 
tant, classe 1959, mle 901 au recrutement d'Ajaccio. 

Ballenweck (Jean-Louis-Charles), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Famille Martin », déporté résistant, 
classe 192, recrutement de Sirasbourg. 

Barbier (Henri-Louis-Jean), sous-lieutenant des forces françaises 
combatlantes, réseau « Centurie », déporté résistant, clrsse 19%, 
recrutement de Seine (ke bureau). 

Baudry (Jean-CharlesMarie), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Cenlurie » (actuellement capitaine d'’ar- 
a: de réserve), déporté résislan‘, classe 19%, recrutement de 
a Seine. 

Derneron (Pierre-Fernand-Marcel), sous-lieutenant de la Résistance 
intérieure française, isolé, déporté résistant, classe 1912, mle 68530 
au recrutement de Poiliers. 

Bernheim (Pierre), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Famille Martin », déporté résistant, classe 1932, 
Berthelemy (Julien-Auguste), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Shelburn », déporté résistant, classe 1916, 

recrutement de Saint-Omer. 

Bieton (Pierre-Jacques), sous-lieutenant des forces françaises com- 
baltantes, réseau « Gilbert », déporté résistant, classe 1944, recru- 
tement de Versailles. 

Badineau, née Habert (Marcelle-Charlotte\, sous-lieutenant des forces 
françaises cemballantes, réseau « Evasion Bourgogne », déportée 
résistante, 

Brousseaud ({Georges-Joseph), sous-lieutenant des forces françaises 
comballan'es, réseau « Gilbert Sosies », déporté résistant, classe 
1914, mle 1087 au recrutement de Limoges. 

Camus (Viclor-Louis-Joseph-Mesmin-Henry), médecin capltaine de 
la Résistance intérieure française, A. S. de Narbonne, déporté 
résistant, classe 1918, mle 103 au recrutement de Tours. 

Chevallet (René-Louis), sous-lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Haute-Savoie, déporté résistant, 
classe 1931, mle 70% an recrutement d'Annecy. 

Clarisse (Aloïse-Xavier), sous-lieutenant des forces francaises com- 
battantes, réseau « Sylvestre (Buck) », déporté résistant, classe 
192%, recrutement de Valenciennes. 

Claudel, née Sibuet (lenriette-Virginie}, sous-lieutenant des forces 
françaises combatlantes, réseau « Bordeaux-Loupiac », déportée 
résistante. 

Clerc ;:Pierre-André Eugène), lieutenant des forces françaises com- 
ballantes, réseau « Action C. D. L. L. », déporté résistant, classe 
1911, mle 1154 au recrutement de Dijon. 

Colly (Julien-Jean-Raymond), sous-lieutenant des forces françaises 
combatlantes, réseau « Denis-Buckmaster », déporté résistant, 
classe 1944, mle 33102 au recrutement de la Seine. 

Colombani (Gérard-Angelo), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Velites-Thermopyles », déporté résistant, 
classe 1915, recrutement de Paris, 

Cuny (Jean-Paul), sous-lieutenant des forces françaises de l’inté- 
rieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 1931, 
mle 5771 au recrutement de Toulon. 

Debertrand (Marie-Elisabeth), sous-lieutenant des forces francaises 
combaltantes, réseau « Comète-Evasion », déportée résistante. 

Decroix (Roland-Elie-Pierre-Guillin), sous-lieutenant des forces fran- 
Caises combattantes, réseau « Alliance », déporté résistant, classe 
1928, mle 1158 au recrutement de Ja Seine (1er bureau). 

Deligny (Jacques-Georges), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « S. S. M. F. T. R. », déporté résistant, 


classe 1997, recrutement de la Seine. 
Dennery, née Hayem (Jcannine-Fernande), lieutenant des forces 
françaises combatiantes, réseau « Brutus », déporiée résistante, 
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Devillers, née Remi (Madeleine), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises comballantes, réseau « Shelburn » (évasion-isolés), dépor 
tée résistante. 

Devilliers (Bernard-Julien-Paul), capitaine des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Sarthe, déporté résislant, classe 
4910, recrulement de Rennes. 

Duhois (Paul-Simon), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Shelburn », déporté résistant, classe 1910, mle 11:38 
au recrutement de Mézières. 

Edinger, née Boucly (Yvonne-Julie-Julia), sous-licutenant des forces 
françaises comballantes, réseau « Jean-Marie », déporiée résis- 
tante. 

Gonnetan, née Van Minden (Aimée-Marthe), sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Buckmaster », déportée 
résistante, 

Gontier (Maurice), sergent-chef du 2° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1933, mle 4109 au recrutement de Rennes. 

Grand (Charles-François), sous-lieutenant des forces francaises de 
l'intérieur du département du Rhône, déporté résistant, classe 
4916, recrutement de Lons-le-Saunier. 

Grimaldi (Michel), sons-lientenant des forces françaises combhat- 
tantes, réseau « Ajax », déporté résistant, classe 1997, mle 113 
au recrutement d’Ajarcio. 

Guignard (Gilbert-Henri-Gabriel), sons-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Résistance-Fer », déporté résistant, 
classe 1912, mle 11295 au recrutement de Vesoul. 

Joslin, née Guitton (Marguerite-Ernestine-Louise-Amflie), sous-lien- 
tenant de la Résistance intérieure française, organisation « Hon- 
neur de la police », déportée résistante. 

Jourget (Jean), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
résean « Alliance », déporté résistant, classe 1328, recrutement de 
Moulins. 

Lefebvre (Philippe-Auguste), sous-lieutenant des forces francaises 
combattantes, réseau « PBuckmasler », déporlé résistant, classé 
4916. 

Marechal (René-Adrien), sous-lieutenant de la Résistanre intérieure 
française, isolé, déporté résistant, classe 1928, mle 1322 au recru- 
tement de Nancy. 

Marsault (Antonin-Armand), sous-lieutenant des forces francaises 
combattantes, réseau « Denis Aristide, Buckmester », déporté 
résistant, classe 1920, mle 116 au recrutement de Niort. 

Maze-Sencier, née Dorez de Brouville (Alexandrine-Marie-Margnerite- 
Nicole), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, réseau 

« Théodule Buckmaster », déportée résistante. 

Monteux, née Espir (Julia), sous-lieutenant des forces francaises 
combattantes, réseau « Musée de l’homme », déportée résistante, 

Pappas (Thomas), sous-lieutenant des forces françaises de l'inté- 
rieur du département du Var, secteur de la Seyne, déporté résis- 
tant, classe 1920, mle 1210 av recrutement de Lyon. 

Pautet (Claudius), sous-lieutenant des forces françaises combattan'es, 
réseau « Tiburce-Buckmaster », déporté résistant, classe 1920, mile 
526 au recrutement de Dijon. 

Pendola (Georges-Baptistin), sous-lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur « Groupe Combat », déporté résistant, classe 19541, recru- 
tement de Marseille. 

Pepin (Julien-Robert), sous-lieutenant des forces françaises com at- 
tantes, réseau « Navarre », déporté résislant, classe 199, mile 6: 
au recrutement de Thionville. 

Pereyra (Jean), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Alliance », déporté résistant, classe 1999, mie 594 au recru- 
tement de la Seine (6° bureau). 

Perrin (Pierre-Marie), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Manipule », déporté résistant, casse 1927. 

Philippe (René-Louis), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Navarre », déporté résistant, classe 1917, mle 11:16 
au recrutement de Dijon. 

Prud'homme (Etienne-Lucien), sous-licutenant des forces francaises 
combatltantes, réseau « S. S. M. F. T. R. », déporté résistant, classe 

. 4929, mle 737 au recrutement d’Epinal. 

Quantin (Henri-Louis), lieutenant des forces françaises de l’intérieur 

« Groupes francs de combat », déporté résistant, classe 19932, recru- 
tement de Toulon. 

Rabinovitch (Léon), sous-lieutenant des forces françaises de l'inté- 
rieur « Bataillon Carmagnole », déporté résistant, classe 1929. 

Rainville (Bernard-Louis), sergent des forces françaises de l'intérieur 
du département du Jura, secteur de Saint-Julien, déporté résis- 
tant, classe 1039, recrutement de Strasbourg. 

Requena (Miguel), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Vénus » (S. R. Kléber), déporté résistant, classe 1920. 
Rochias (Charies-Emile-Raymond), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau «C. N. D. Castille», déporté résis- 

tant, classe 1942, recrutement de Rennes. 

Rozan (Pierre), sous-lieutenant des forces francaises combattantes, 
réseau « Mithridate », déporté résistant, classe 1994. 

Schutz (Aloyse-Philippe), sous-lieutenant des forces françaises combat- 


tantes, réseau « Centurie », déporté résistant, classe 1917, recrule- 
ment de Caen. 
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Seplier (Emile-Anloine), sous-lieulenant de la Résistañce intérieure 
française, réseau « Navarre», déporté résislant, casse 1916, 
mie 792 au recrutement! de la Seine, 

Sergent (Georges-Edmond-Fortunat), sous-lieutenant des forces fran- 
Ççaises combattantes, réseau « Ilector », déporté résistant, classe 
1928, recrutement de la Scine. 

Sieffert (Louis-Pierre), sous-lieulenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau «Jade Amicol», déporté résislant, classe 1921, 
mie 1261 au recrulement de Bordeaux. 

Soubesle (Faustin-Arnaud), lieutenant des forces francaises de l'inté- 
rieur, A. =. secteur de Tarbes, déporté résistant, classe 1917, recru- 
tement de Toulouse. 

Toulchapsky (Xénia), sous-licutenant des forces françaises combat- 
lantes, réseau « F, 2+, déporiée résistante, 

Va'entin ‘Pierre-Joseph), sous-lieulenant des forces francaises combat- 
tantes, réseau « Gilbert», S'porté résistant, classe 1905, mie 2965 
T. 1 au recrutement de Toulon. 

Vandeborre ‘Jean-Marie), sous-lieutenant des ‘orces françaises combat- 
tantes, réseau « Buckmaster », déporté résistant, classe 1915, mie 
2575 au recrutement de Valenciennes. 

Viraud (Marie-Marcelle) (veuve Campagne), sous-lieutenant des 
forces françaises comballantes, réseau « Alliance », déporlée résis- 
tante, 

Zeiller (Jean-René-Charles-Domino-Marie), lieutenant des forces fran- 
çaises comballantes, réseau « Alliance », déporté résistant, classe 
1929 au recrutement de la Seine, mle 1129. 

Hinger, née Renaud (Gabrieile-Françoise), sous-lieutenant des forces 
françaises comballantes, réseau « Marceau », déportée résistante. 


Ces élévalions; promotions et nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre 1929-1945 avec palme et annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l'origine de leur invalidité. 


Décret du 1° avril 19:7 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des furces armées et du secré- 
baire d'Elat aux forces armées ({lerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, = M, le général de division Dejussien, dit Pontecarral 
VPierre-Marie-Phi:ippe), est mis à la disposition du commandant 
suprême allié en Europe pour remp'iir les fonctions d'adjoint au 
général commandant les forces terrestres ailiées du secteur Centre. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le con-erne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République {rinçaise. 


*Fait à Paris, le fer avril 197. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etet aur forces armées (terre), 
MiX LPJEUNE. 


RRNÉ COTY. 


Ouverture, en 1957, de concours sur titres et sur épreuves pour le 
recrutement d'ingénieurs de 3% classe de travaux d'armement et 
d'ingénieurs de 3° classe de travaux des télécommunications (per- 
sonnels militaires placés sous le statut des officiers). 


Le secrétaire d'Etat aux forcee armées (terre), 

Vu la loi du 3 juillet 19#5, modifiée, porlant création an ministère 
d: la guerre d'un service des fabricalions d'armement; 

Vu l'article 16 de la loi ne 50857 da 24 juillet 1959 créant le ccrps 
des ingénieurs de travaux des télé :ommuni:ations : 

Vu le décret ne 52-112: du 6 octobre 19%2 fixant les conditions 
de recrutement des ingénieurs de travaux d'armement, applicables 
aux ingénieurs de travaux des télécommunications en vertu de 
J'arlicle 16 de Ja loi ne 50-457 du ?% juillet 1950 susvisée ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1{%3 relatif au recrutement d'ingénieurs de 
8° classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de 3% classe de 
travaux des télécommunications parmi titulaires du diplôme 
d'ingénieur délivré par certaines écoles ; 

Vu l'arrêté du 25 août 1954 relatif au recrutement d'ingénieurs de 
# classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de 3° classe de 
travaux des lélécommunicaltions parmi les sons-affl'lers de l’armée 
Ge lerre lilulaires d'un brevet de spécialité du deuxième degré, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont ouverts en 1957: 

Un concours sur titres pour le recrutement de trois ingéniesrs 
de Je ciasse de travaux d'armement parmi les tilulaires du dip'îme 
d'ingénieur délivré par les écuies dont ia liste est donnée par l'arrêté 
du 20 mai 

Un con:ours sur titres pour le recrutement de deux ingénieurs 
de 3e classe de travaux des télécommunieations parmi les titulaires 
du diplôme d'ingénieur délivré par les écoles dont la liste est donnée 
par l'arrêté du 20 mai 1955; 

Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux ingénieurs 
de 3e classe de travaux d'armement parmi les sous-offl'iers de 
l'armée de terre titulaires d’un brevet de spécialité du deuxième 
degré dont la liste est donnée par l’arrèlté du 25 août 1954.” 

Art. 2. — Le directeur des études et fabrications d'armement est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
u{liciel de la Répullique française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1957. 

l'our le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
d et par délégation : 
Le chef de l'état-major particulier, 
cl CANTAREL, 


Régies d'avanoes. 


Le svcrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le ministre 
des affaires économiques et financières, 

Vu l’arrèlé du 3 août 1954 relatif à l'institution de régies d'avances 
auprès des directions, services et établissements relevant du secré- 
lariat d Elat aux forces armées (marine); 

Vu l'arrêté du ©? octobre 1956 rtant institution d’une régie 
d'avanres auprès de la direction des travaux marilimes à Mers- 
el-Kébi: (Oran); 

Vu le décret ne 51-1% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de receltes imputables au budget de l'Etat, aux 
Dudgels annexes, aux budgets des établissements publics nalionaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
déaret no 53-1271 du 21 décembre 1953; . 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceplible d'être allouée aux régisseurs d'’avances 
et aux rézisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent: 
Art. fer, — L'article 2 de l’arrèté du 2 octobre 1956 est modifié 
comme suit: 
« Art. %. — Le montant maximum de l'avance susceplible d'être 
consenlie au régisseur est fixé à 2 millions de francs ». 
(Le resle sans changement.) 
art. 2, — Le directeur de la comptabilité générale du secrétariat 
d'Flat aux forces armées (marine) et le directeur de la compta- 
bililé au ministère des affaires économiques et financières 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrélé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise, 
Fait à Paris, le 13 mars 1957. 
Le ninistre des aflaires économiques et Jinancièrcs, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de lu comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
rour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le consriller technique, 
HILLAIRET. 


Acmission sur titres à l'école du commissariat de l'air et ouverture 
de concours pour le recrutement d'élèves commissaires de l'air 
et de stagiaires du commissariat de l'air. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret ne 53-367 du 28 avril 1953 fixant les dispositions sfa- 
tutaires particulières au corps du commissariat de l'air, ensemble 
les textes qui l'ont modifié ou complété; 

Vu le décret no 53-368 du 28 avril 1953 précisant les règles du 
recrutement et de l'instruction des officiers du commissariat de 
l'air ainsi que l'organisation de l'école du commissariat de l'air, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété, 


Arrête: 

Art. 4er, — Un élève de l'école polytechnique reconnu admissible 
dans les services publics, un élève de l'école nationale supérieure 
de l'aéronautique, un élève de l'école centrale des arts et manu- 
factures, pourvus du diplôme de leur école respective, pourront 
étre admis, sur leur demande, en 1957, à l'école du commissariat de 
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Art, 2. — Un concours pour l’admission de licenciés en droit à 
l'école du commissariat de l'air sera ouvert le 15 juillet 1957 à 
Paris et à Alger. 

Le nombre de ps attribuées à la suite de ce concours est fixé 
à cinq, ce nombre étant susceptible d'être porlé jusqu'à douze 
en cas de déficience des autres modes de recrutement du corps du 
commissariat de l'air. 


Art. 3. — Un concours pour le grade de stagiaire du commissariat 
de l'air (aspirant) sera ouvert le 17 juin 4957 à Paris. 

Le nombre de places altribuées à la suite de ce concours est 
fixé à deux. 


Art. 4. — Le directeur central du commissariat de l'air est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicret 
de la République francaise, 


Fait à Paris, le 2 mars 1957, 
HENRY LAFOREST. 


Homologation de grades au titre des forces françaises combattantes. 


Par arrêlé du 18 mars 1957: 


Sont homologués, à titre posthume, les personnels ci-après des 
forces françaises comwattantes : 


A. — Avec le grade de capitaine. 
RÉSEAU « Bnutus » 


(Pour prendre rang du {er novembre 1932.) 
Aillet (Jean), né le 3 juin 1918. 


BR. — Avec le grade de sous-lieutenant. 
RÉSEAU « BUCKMASTER EUGÈNE ». 
(Pour prendre rang du 13 avril 1943.) 
Dupin (Paul), né le 20 décembre 1890, 
RÉSEAU « BUCKMASTER JEAN-MARIE » 
(l'our prendre rang du 15 août 1944.) 
Remon (Michel), né le je décembre 1924. 
RÉSEAU « GMAILLE » 
(Pour prendre rang du 9 mars 1945.) 
Daniel de Lagasnerie (Elienne), né le 23 août 1914. 
Réseau « Par O'LEany » 
(Pour prendre rang du 29 mars 1944.) 
Gaillard (Antoine), né le 7 avril 1902. 


Sont homologués, à titre fictif, les personnels ci-après des forces 
françaises combaltantes justiciables de la législation des pensions, 
en application de l'article 1° de l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1945: 

A. — Avec le grade de commandant. 
RÉSEAU « ACTION R. P, (B. O. A.) » 


(Pour prendre rang dn {er janvier 1943.) 
Paitherey (Annet), né le 30 janvier 1907. 


B. — Avec le grade de capitaine. 
RÉSRAU « DÉLÉGATION GÉNÉRALE (G. P. R. F.) 


(Pour prendre rang du 1e janvier 1942.) 
Raisin (Madeleine), née le 10 mai 1903. 


C. — Avec le grade de lieutenant. 
RÉSEAU « RÉSISTANCE-FER » 


(Pour prendre rang du 11 Janvier 1944.) 
Dupré (Jean), né le 11 novembre 1911. 


D. — Avec le grade de sous-lieutenant. 


RésEau « ACTION R, À. » 


(Pour prendre rang du 1er septembre 1943.) 
Druez (Léonce), né le 11 juin 1900. 


| RÉSEAU « ACTION VENGEANCE » 


(Pour prendre rang du 46 janvier 194] 
Fontana (Emile), né le 2 mars 4904. 


RÉSEAU « DBUCKMASTER Max » 
(Pour prendre rang du 3 septembre 1913.) 
Blanchard (Adrienne), née le 20 mai 1%. 
RÉSEAU « BUCKMASTER ROGER » 
(Pour prendre rang du 1° mars 1932. 
Pierrugues (Augustin), né le 20 février 1912. 
RÉSEAU « BUOKMASTER SYLVESTRE » 
(Pour prendre rang du 4% juillet 19%.) 
Leorini (Gughielmo), né le 7 juin 1900. 
RÉSEAU « F. 2. » 
(Pour prendre rang du 13 juillet 1941.) 
Thiriart (Berthe), née le 19 septembre 1905. 
RÉSEAU « GLORIA S. M. Il. » 
(Pour prendre rang du fer septembre 1911.) 
Brey (Paulette), née le 19 juin 1913. 
RÉSEAU « HECTOR » 
(Pour prendre rang du 3 février 1933.) 
Thomas (Jean), né le 1: mai 1923. 
RÉSEAU « JADE-FITZROY » 
(Pour prendre rang du 3 mars 19544.) 
Pilpoul (Odette), née le 11 mars 1906. 
Rés&au « PRAXITÈLE » 
(Pour prendre rang du fer avril 1943.) 
Burba (Robert), né le 21 février 1918. 
RÉSEAU « MARIE-ODNE » 


(Pour prendre rang du 15 février 1944.) 


Goupille (Elisabeth), née le 5 mars 1924. 
Goupille (Louis), né le 40 avril 1926. 


(Pour prendre rang du 25 février 1944.) 


Goupille (Jeanne), née le 22 mai 1896. 
Goupille (Simone), née le 21 août 1893. 


RÉSEAU « PAT O'’LEany » 
(Pour prendre rang du 1er décembre 19:2.) 
Ryckebusch (Pierre), né le 13 février 1920. 
RÉSEAU « PLUTUS » 
(Pour prendre rang du 3 mai 1954.) 
Gouy (Pierre), né le 31 août 1899. 
RÉSEAU « RÉSISTANCE-FRn » 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1949.) 
Lambert (Victor), né le 12 juin 1908, 
RÉSEAU « SAMSON 


(Pour prendre rang du 1er février 19341.) 
Iugot (Antoinette), née le 10 octobre 


(Pour prendre rang du ?8 mars 1914} 
Pierre (André), né le 30 mai 1917. 


RÉSEAU « SCHELBURN (ISOLÉS) » 


(Pour prendre rang du 8 mai 1952. 


Lesien (Lucienne), née le 23 mai 1901. 
Lesien (Robert), né le 28 octobre 199. 


RÉSEAU « TURMA-VENGRANCE » 
(Pour prendre rang du 25 juin 191.) 
Leroux (René), né le 22 août 1922, 
E. — Avec le grade d'adjudant. 
RÉSEAU « ELEUTUÈRE » 


(Pour prendre rang du {er septembre 1943.) 
Boudet (Marcel), né le 15 mai 1210, 
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Homologation de grades au titre des forces françaises de l'intérieur. 


Par arrêté du 18 mars 1957: 
Sont homologués, à titre pensionnable, les personnels ci-après: 
RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Coquet (Abel), né le 25 septembre 1913. 
Ge RÉGION MILITAIRR 
Dans le grade d'adjudant-che!. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Delaval (Marius), né le 23 septembre 1895. 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Roubert (André), né le 5 mars 1910, 
7e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Berkowicz (André), né le 7 août 1902, 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 412 avril 1944.Y 
Charrier (Marcel), né le 17 mars 1914. 
8e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer août 19447 
German Gonzalez (José), mé le 9 mars 1910. 


Est homologué le personnel ci-après: 


9e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Vandamberg (Henri), né Je 24 avril 1917, recrutement de Béthune, 
classe 1937, mle 1523. 


Par arrêté du 18 mars 1957: 


L'arrêté du 19 septembre 1950 (Journal officiel du 18 octobre 1950! 
oit les modifications suivantes: 


Page 10767, colonne : 


2 REGION MILITAIRE 
Au lieu de: 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 jum 19147 


IChamand (Jean-Baptiste), né le 7 février 1902, 
Lire : 
Dans le grade de livutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

(Chamaud Jean-Baptiste), né le 7 février 1902 
| L'arrêté du 10 avril 1952 (Journal officiel du 20 avril 1952) reçoit 
les modifications suivantes : 
Page 4154, 4 colonne: 


8e REGION MILITAIRE 
Au lieu de: 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 14 août 19447 


Paret (TMenri-Elie), né le 29 avril 1899, recrulement de Montbrison, 
classe 1919, mle 1105, 


Lire : 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 14 août 1944.) 


Parret (Ienri-Elie), né le 29 avril 1899, recrutement de Montbrison, 
classe 1919, mle 1105. 


L'arrêté du 1° septembre 1952 (Journal ofjiciel du 12 seplern- 
bre 1952) reçoit les modifications suivantes: 


Page 8960, £ colonne: 
2% REGION MILITAIRE 


Au lieu de: 


Dans le grade Ce Erutenant. 
(Pour prendre rang du 2 juin 1944F 
Strady (Jean-Baptiste), né le G janvier 1915, recrutement de Béthute, 
classe 1995, mle 1093, 
Lire : 
Dans le grade de tivutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Strady (Jean-Baptiste), né le 7 janvier 1915, recrutement de Béthune, 
classe 1935, mle 1093. 


L'arrêté du 10 août 1953 (Journal officiel du 1+ septembre 1953) 
reçoit les modifications suivantes: 
Page 7717, 2e colonne: 
Au lieu de: 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 7 juin 1944.) 
Perrin-Jassy (Claude), né le 11 juillet 1918, 


Lire : 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 7 juin 1944.) 
Perrin-Jassy (Claude), né le 12 juillet 1918. 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 21 mars 1957, M. le lieutenant-colonel d'infanterie 
coloniale Golfier mond) est placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une période d’un an. 


Par arrêté du 21 mars 1957, M. le chef de bataillon du génie 
Guidetti (Jean-Charles) est maintenu, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une période de trois ans. à compter 
du 1e avril 1951, 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision du % mars 1957, est inscrit en additif au tablene 
d'avancement de l'année 19% l'officier de réserve dont le nom suit, 
rappelé sous les drapeaux en Afrique du Nord: 


Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
M. le commandant Coulet (Camille-Elie-François). 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. \ 


Par décision en date dn 11 décembre 1956, M. Roux (Claude) 
a été nommé et titularisé dans le corps des agents de bureau de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale (employé de bureau, 
8e échelon), à compter du 2 février 1954. 


Par décision en date du 11 décembre 1956, Mme Falgon (Gaëtan 
a été nommée et titularisée dans le corps des agents de bureau de la 
caisse nalionale mililaire de sécurité sociale (employé de bureau, 
8* échelon), à compter du 2 février 1954. 


Comptables des matières. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 22 mars 19%7, sont promus dans le corps des secrétaires 
administratifs «comptables des matières »: 


Au grade de secrétaire administratif principal, fer échelon, 


Les secrétaires administratifs de {re classe, 4e échelon: 


M. Faoder (C.-A.), pour compter du {+ janvier 1957, avec un reli- 
ge de bonifiration d'ancienneté de 1 mois 19 jours, plus un report 

e réduction de la durée moyenne d'avancement de 1 mois. 

M. Broussard (R.-E.), pour compter du 5 mars 1957, avec us 


report de réduction de la durée moyenne d'avancement de 15 jours 
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Au grade de secrétaire administratif de 1re classe, 1er échelon. 


M. le secrélaire administratif de 2° classe, 5 échelon, Tréguier 
(F.-1.), pour compler du 1% janvier 1%7, avec un report de la durée 
moyenne d'avancement de 1 mois. 


Les secrétaires administratifs de 2e classe, 4e échelon: 
M. Pérennes (C.), pour compter du 4er janvier 4957, avec un report 
de réduction de la durée moyenne d'avancement de 2? mois. 
M. Hellegoet (F.-M.), pour compter du 5 mars 1057. 
Ces avancements donnent lieu au rappel de trailement corres- 
poirdant. 


Constructions et armes navales. 


Par décision du secrétaire d'Elat aux for:es armées (marine) en 
date du 12 mars 1957, M. le secrétaire d’Etat adriinistralif de 
dre classe (ie échelon) des directions de travaux Maudé (Augustin) 
reçoil, au titre de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, les majorativns 
d'ancienneté ci-après: 7 mois 14 jours. 


Corps spécial de chemins de fer de campagne. 


Par arrêté du 18 mars 1957, sont nommés dans le corps spécial 
de chemins de fer de campag'ie, aux grades d’assimilation ci-après, 
pour ke temps de guerre, el c'assés dans l'affectation spéciale : 


JXÉGION MILITAIRE 
Srrus-inspecteur. 
(Grade d'issimilation : lieutenant.) 
M. Floutier (André-Jacsues), chef de gare de 2° classe. 
RÉGION MILITAIRE 
Contrileur. 


(Grade d'assimilation: sous-lieutenant.} 
M. Kolb (Robert-François), chef de circonscription de {re classe. 


Ecole polytechnique. 
Par arrêté du 14 mars 1957, M. Meyer (Maxence) est nommé 


maitre de conférences auxiligie pour la chimie, à l'école poly- 
technique, à compter du 1er mars 1997. 


Par arrêté du 15 mars 1957, M. Frejacques (Marcel) est nommé 
maitre de conférences de 2° catégorie contractuel pour la chimie, 
à l'école polytechnique, pour une période de cinq ans, à compter 
du fe mars 1997. 


Personnel militaire féminin de l’armée de l'air (active). 


Par décision du 25 mars 1957, les spécialistes féminines de l’armée 
de l'air dont les noms suivent, inscrites au tableau d'avancement 
de l'année 1957 ou aux listes d'ancienneté, sont nommées, à comp- 
tor du mars 1957: 


IL. — A la première catégorie. 
Les spécialistes de la 2° catégorie : 
A. — Cadre du service de santé de l'atr. 
Vinatier (Andrée). 
B. — Cadre du service général. 


Service d'état-major et service administratif, 
Murgues (Denise), épouse Buttet. 


Exploitation des transmissions. 
Vailler (Mélanie), épouse Guirauden. 


IL. — A la troisième catégorie. 
Les spécialistes de la 4° catégorie: 


A. — Cadre du service de santé de l'air. 


te tour (choix). Laugerotte (Jeanne), veuve Baguenard. 
& tour (ancienneté). Empouy (Marie-R 


eine), née le 411 juin 4912. 


B. — Cadre du service général. 


Service d'état-major et service administraüf. 


4er tour (choix). Fleck (Suzanne). 

tour (ancienneté). Dupain (Andrée-Joselte), épouse Aguenier, 
née le 12 juillet 1927. 

4er tour (choix). Aubert (Geneviève), épouse Mercier. 

% tour (ancienneté). Seriex (Madeleine-Marie), veuve Lepelit, 
née le 5 juin 1914. 


Exploitation des transmissions. 


4er tour (choix). Fromonteil (Monique), épouse Claudel. 
de tour (ancienneté), Baroin (Marie-Louise), née le 19 juillet 1913 


III — A la quatrième catégorie. 
Les spécialistes de la 5° catégorie: 


A. — Cadre du service de santé de l'air. 


4er tour (choix). Guignard (Marie), épouse Le Ray. 

2e tour (ancienneté'. Citron (Gilberte-Marie), épouse Favier, née 
le 9 août 1919. 
tour (ancienneté). Baudoin (Paulette-Anna), née le 13 février 


B. — Cadre du service général. 


Service d'état-major et service administratif, 


fer tour (choix). Fourrier (Suzanne). 

2e tour (ancienneté). Letai.leur (Gisèle), née le 7 novembre 1922. 

3e tour (ancienneté). Girard (Suzanne), née le 18 août 1923. 

4er tour (choix), Arnodet (Georgette). 

2e tour (aucienneté). Malaval (Monique), née le 2? mars 1925. 

3* tour (ancienneté). Fougère (Jacqueline), épouse Braun, née le 
25 mars 1925. 

fer tour (choix). Trouan (Yvette), épouse GConnes. 

2% tour (ancienneté). Fionneau (Elisabeth-Jeanne), épouse Morel, 
née le 8 novembre 1926. 

3 tour (ancienneté). Aupert (Marie-Louise), épouse Pascal, née le 
3 juiliet 1927. 

4er lour (choix). Thire (Geneviève). 

2 tour (ancienneté). Georgel (Yvette), née le 29 août 1927. 

% tour (ancienneté). Faurie (Jeanne), épouse luguet, née 16 
25 juin 1928. 

4er tour (choix). Malgorn (Victoria), épouse Dauthier. 

2% tour (ancienneté). Deschamps (Christiane), née le 24 janvier 
1929. 

3 tour (ancienneté). Mercier (Jacque:ine), épouse Blanc, née le 
45 septembre 1929. 

4er tour (choix). Saulnier (Evelyne), épouse Vallon. 

2e tour (ancienneté). Savouillan (Yvonne), née le % novembre 1929. 

3e tour (ancienneté). Faurie (Germaine), épouse Clavet, née k 
21 novembre 1929. 

4er tour (choix). Brunel (Louise), épouse Accoro. 

2 tour (ancienneté). Chaumien (Geneviève), éponse Aubert, née 
le 26 mai 1930. 

3e tour (ancienneté). Salvy (Andrée), épouse Lemonnier, née je 
3 juillet 19%. 


Exploitation des transmissions. 


4er tour (choix). Wolfinger (Colette), épouse Seite. 
2e tour (ancienneté). Dromard (Yvonne), née le 11 mars 1923. 
3e tour (ancienneté). Nathanson (Gisèle), née le 21 mai 1922. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 16 mars 1957: 

I. — Sont nommés dans le corps des techniciens d’études et de 
fabrications du service des travaux maritimes, pour compter du 
4er mars 1957: 

6 tour (concours). M. Ferlicchi (Marcel), spécialité: travaux mari- 
times. 

7e tour (choix). M. Gay (Pierre), spécialité: transmissions. 

PR tour (concours). M. Biger (Alexandre), spécialité: travaux mari- 
mes. 

%e tour (écoles). M. Maïs (Louis), spécialité: travaux maritimes. 

10° tour (concours). M. Périé (André), spécialité: travaux marl- 
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fer (écoles). M. Fleur (llenri), spécialité: travaux maritimes. 

2 tour (concours). M. Quiec (1ves), spécia:ité: travaux marilimes. 

Je tour (choix). M. Mainguet (Pierre), spécialité: travaux mari- 
times, 

# lour (concours). M. Lannuzel (Yves), spécialité: travaux mari- 
times. 

5 tour (écoles). M. Cornec (Jacques, spécialité: travaux mari- 
times. 

& tour (concours). M. Bessenay 
maritimes. 

7e tour (choix). M. Clément (Karl), spécialité: travaux maritimes. 

8e lour (concours). M. Juquet (Char:es), spécialité: travaux mari- 
times. 


HI. — MM. Ferlicchi, Biger, Périé et Bessenay, rerrutés au concours, 
sont nominés techniciens élagiaires. Toutelois, le slage de M. Périé, 
qui justifie de 1 am 4 mois 27 jours de services à la marine en 
qualité de dessinateur, est ramené à 10 mois 3 jours. 

MM. Quiec, Lannuzel et Juqnet, recrutés an concours mais qui 
genie plus de vingt-quatre mois de pratique pro'essionnelle dans 
es services de la marine, sunt dispensés du stage et nominés tech- 
niciens du échelon. 

MM. Maïs, Fleur et Cornec, anciens élèves de l'éco'e technique 
é'émentaire des travmux maritimes, qui ont salis'ait aux examens 
de sortie de celle école (session 1955-1256), sont nommés techni- 
ciens du 1° é“helon avec une ancienneté de 8 mois. 

MM. Gay (Pierre), Mainguet (Pierre) et Ciément (Karl), recrutés 
au choix, sont nominés techniciens du échelon. 


(Christian), spécialité: travaux 


Liste d'admissibilité à l'école supérieure de guerre. 
(Concours d'admission de 196%.) 


J, — Les cent vingt-neuf o‘ficiers dont les noms suivent sont 
déclarés admissibles à la suite des épreuves érrites du concours 
d'admission à l'école supérieure de guerre en 197; 


Condarmeris. 
MM. 
Picard (Charles-Louis), capitaine, FFA. 
Saurel (Louis-Marie-Pascal-Joseph), RM. 


Intanterie. 
MM 
Aeberhardt (Paul-René), eapitaine, RM. 
Antoni (Marc), chef de bataillon, % RM. 
Arnoux (Jacques-Camille-Engène), chef de bataillon, îre RM. 
Balladur (Edmmond-Léonard-Marie-Paseal), capitaine, adm. cent. 
De Belloc de Chamborant (Jacques), chef de bataillon, adm. cent. 
Benoist d'Azy (Augustin-Denys), capilaine, Tunisie. 
Benos (Maurice), capitaine, 10 RM. 
Biard (André-Paul-Pierre), chef de bataillon, FFA. 
Bideau (Marie-Francois), capitaine, &æ RM. 
Btraud (René-Antoine), capitaine, adm. cent. 
Bley (Jacques-Pierre), capitaine, 1e RM. 
Bourdis (Jean-Jacques), capitaine, FFA. 
Bourgeais (Robert-Louis-Auguste), chef de bataillon, 10° RM. 
Braun (André-Jean!, chef de bataitlon, 8 RM. 
Chatry (Maurice), chef de batxillon, adm. cent. 
Clave (Philippe-Marie-Antoine), chef de bataillon, adm. cent. 
De Colnet (Pierre), chef de bataillon, 3 RM. 
Cuggia (Jean-Thérésius-Lucien), chef de bataillon, 10° RM. 
Denis (Robert-Emile-Albert), capitaine, 6° RM. 
Diedler (Georges-Louis), capitaine, 1 RM. 
Gastaud (Pierre), chef de bataillon, ire RM. 
Gauthier (Louis-Armand), capitaine, % RM. 
Gerbaud (Guy-Georges), capitaine, Maroc. 
Gervasy (Gabriel-Jean-Augustin-Donat), chef de bataillon, adm. cent. 
Gombeaud (Michel-Marie-Georges), capitaine, 10° RM. 
Granger (Robert-Jean-Georges), capitaine, Maroc. 
Hieaux (Jacques-Lucien), capitaine, Maroc. 
Jaouen (René-Jean), capitaine, 3° RM. 
Joana (Pierre-Joseph}, chef de bataillon, 6 RM. 
De La Barre de Nanteuil (Hugues-Marie-Joseph-Charles), chef de 
bataillon, 10° RM. 
De Labretoigne du Mazel (Michel-Louis-Marie Henri), capitaine, adm. 
cent. 
Lagrange (Gaston), capitaine, FFA. 
Lalanne (Roger), capitaine, Maroc. 
De La Porte des Vaux (André), chef de bataillon, Maroc, 
Lapouge (Jean-Raymond), chef de bataillon, adm. cent. 
Larue (René-Jean-Louis), chef de bataillon, Maroc. 
Lavigne-Delville (Henri-Charles-Marie), chef de bataillon, RM. 
Levrat (Gabriel), capitaine, 8 RM. 


L'Hote de Selangy (Jean-Fernand}), chef de batafllon, 6° RM. 
Ligneau (Julien-Lionel-Lucien-Edouard), chef de bataillon, & RM, 


Maraval de Bonnery (Guy-Gabriel-Vincent}, chef de bataillon, adm. 
cent. 

Marchand (Pierre-Marie-Joseph), capitaine, FFA. 

Martini (Martin), capitaine, tre RM. - 

Moisson (Olivier-Charles), capitaine, fre RM. 

Moreau (Bernard-Jean-Abel), chef de bataillon, FFA. 

Mulsant (Antoine-Marie), capitaine, 10e RM. 

Nicolas (Jean), chef de bataillon, adm. cent. 

Oudot (Alix-Marc-Marie), capitaine, 10° RM. 

Parcollet (André-Jean-Louis), capitaine, 10° RM. 

Patenotte (René-Alphonse!, capitaine, 10° RM. 

Pellabeuf (René), capitaine, 6° RM. 

Perignon (Henri), capitaine, 10° RM. 

Porret (Robert-Arthur), capitaine, FFA. 

Pourrut (André-Blaise-Vincent), capitaine, # RM. 

Raoux (Jean-Bernard), chef de bataillon, 1re RM. 

Renaudat (Roger), capitaine, % RM. 

Sandrin (Christian-Gustave-Maurice), capitaine, FFA. 

Thenoz (Michel-Benjamin), chef de bataillon, & RM. 

Vaillant (Aïlbéric), chef de bataillon, adm. cent. 

Vanbremeersch (Claude-Michel-François-Marie), capitaine, adm. cent. 

Vernet (Pierre), capitaine, 5° RM. 

Wagner (Français-Joseph), chef de bataillon, 10° RM. 

Wargnier (Gübert-Maric-Raymond), capitaine, 1° RM. 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 
Abrial (Jacques), chef d'’escadrons, 2 RM. 


D'Aram de Valada (llenri-Marie-Guillaume), chef d'escadrens, 
10e RM. 
Barthelemy (Louis-Jean-Raoul Marie), chef d'escadrons, 10° RM. 


Ronnafont (Pierre-Georses-Marie-Josej.h), chef d'escadrons, FFA. 

Chambris (Pierre-Victor-Marie}, chef d'escadrons, RM. 

Courriet-Bossan de Garagnol (William-Marie-Paul), chef d'escadrons, 
RM. 


Pelort (Jacques), capitaine, 10° RM. 


bunand-Henry {Léon-Alexis), chef d'escadrons, 4° RM. . 

Gambart-Delignières (Ferdinand-Louis-Etienne), 10° RM. 

Guery (René-Marcel), capitaine, 1° RM. 

Guinard (Lucien-Félix-Marie), capitaine, 3° RM. 

D: Lentaigne de Logivière (Louis), chef d'escadrons, 3 RM. 

Levesque (Jérôme), chef d'escadrons, Adm. cent. 

Mercier du Palty de Clam (Michel-Ferdinand-François), 
19° RM. 

Mery (Guy-André-Léonce\, chef d’escadrons, Adm. cent. 

Pelletier (Jean-Edgard)}, capitaine, RM. 

Perre c'pitaine, RM. 

Rozec (René-Sébastien-Charles}), eanitaine, FFA. 

Tartinville (Guy-Arthur-Adolphe), d'escadrons, 10° RM. 


capitaine, 


Artillerie. 


MM. 
Barrillon (François-Henri), capitaine, 10° R. M. 
Buttner (François-Jules-Henri), chef d'escadron, FFA. 
Uhatrieux (Yves-Jean-Marcel}, capitaine, 10 RM. 
Golliez (Henri-Louis), chef d'escadron, 140 RM. 
Jouffrault (Frédéric-Marie-François), capitaine, 10° RM. 
La Selve chef d'escadron, Adm. cent. 
Le Leyour (André-François-Marie), capitaine, Adm. cent. 
Lihoreau (Michelk-Jean-Maurice-Geor£es), capilaine, 1° RM. 
Maragi (André), capitaine, 19% R. M. 
Monchablon (René), capitaine, 6° RM. 
Pontfort (Fernand-Denis), chef d'escadron, Maroe 


Train. 


MM. 
Castelbon (Gérard-Adolphe-Lucien), chef d'escadron, Adm. cent. 
lebeau (Jean-Angustin-Charles), capitaine, 4° RM. 
Riou (Rémy-Jean-Camille), capitaine, 10° RM. 


MM. 
Bertaux (Gérard-Pierre-Georges), chef de bataillon, FFA. 
Hlanchard (Jean-Léon-Marie-Marcel}, capitaine, Tunisie. 
Favreau {Jean-André), chef de bataillon, Adm. cent. 
Ismard (Michel-Adrien-Marie), chef de bataillon, 4 RM. 
Lestien (Paul-Emile Joseph), capitaine, 19 RM. 
Poirre (René-Victor), chef de bataillon, 10° RM. 


Transmissions. 


MM. 
- Pe Broca (Henri-Marie-Joseph}), chef de bataillon, 1° RM, 


Delaval (Alain), capitaine, Adm. cent. 
Godinot (Jacques), rapitaine, 3 RM. 
Lehn (François-Xavier), capitaine, Maroc, 
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MM. 
Bentresque (Robert-Louis-Marceau), chef de bataillon, 5° RM. 
Carisey (Gilbert-Christian-Léon), capitaine, 1° RM. 
De La Croix de Castries (Franço:s-Marie-Régis), capitaine, Adm. cent. 
brouan (Robert-Jules-Marie), chef de bataillon, 4° RM. 
buvauchelle (Guy-Albert}, chef de bataillon, 4 RM. 
Fourre (Aïbert-Jean), capitaine, 4° RM. 
Gras (Roger), chef de bataillon, 4° RM. 
Knellwoïf (Charles-Edouard), chef de bataillon, 10° RM. 
Lagarde (Jean-Paul-Joseph), chef de bataillon, 14° RM. 
Leguillou (Jean-Paul-Gabriel), chef de bataillon, Maroc. 
Leonardi (Dominique), chef de bataillon, 1° RM. 
Mantes (Louis-Jean), chef de bataillon, 4° RM. 
Mazet (Jacques), chef de bataillon, 1e RM. 
Muller (Robert), chef de bataillon, Adm. cent. 
De Pins (Marie-Joseph), chef de bataillon, Adm. cent. - 
Robert (Charies-Léon-Georges), chef de bataillon, 10e RM. 
Saint-Macary (Pierre-Angel-Jean-Louis), capitaine, 1° RM. 
Vachette (Guy-Marie-Joseph), chef de bataillon, 4° RM 


Artillerie coloniale. 


MM. 


Bettwy (François), chef d’escadron, 10° RM. 
Noël (Jacques-Marcel), capitaine, 1° RM. 
Roc (Georges-Saime-Rose), chef d'escadron, 1° KM. 


IL — Les officiers admissibles subiront les épreuves orales en 
quatre séries successives : 

Première série: du 6 au 11 mai 1957. 

Deuxième série: du 12% au 18 mai 1997. 

Troisième série: du 20 au 25 mai 1957. 

Quatrième série: du 27 mai au 1e juin 1957. 

Ces séries seront ainsi constituées : 


Première série: les ofliciers ayant passé les épreuves écrites 
à Paris et dont jes noms-commencent par les lettres comprises 
entre la lettre G incluse et la lettre R incluse; 

Deuxième série: les officiers ayant passé les épreuves à Paris 
et non compris dans la première série ainsi que les officiers ayant 
passé les épreuves écrites à Lyon et Me; 

Troisième série: les officiers ayant passé les épreuves écrites à 
Toulouse, Baden-Qos, Oran et Rabat; 

Quatrième série: les officiers ayant passé les épreuves écrites à 
Alger et Constantine. 


Les épreuves orales se dérouleront à l'école supérieure de guerre, 
9, place Joffre, à Paris. 


Les officiers se nteront au secrétariat de la commission 
d'examen de l'école supérieure de guerre le samedi précédant le 
ne r jour de leur série, entre quatorze heures trente et dix-huit 
ures, pour recevoir les instructions concernant les épreuves orales. 


La tenve à revêtir pour ces épreuves est la tenue ne 2 (1). 


B. O., p. p. 1953, p. 2226. 


Liste de véhicules susceptibles d'être rostitués 
a leurs anciens propriétaires. 


En compte à la direction du matériel de la 3° région militaire, 


Rennes. 
1 Y. L. Citroën. 41 B. L. 107707 458713 
2 V. L. Citroën. 11 B. L. 109220 453033 
3 V. L. Citroën. 11 B. L. 108236 401717 


En compte à la direction du matériel de la 8° région militaire, Lyon. 


4 V. L. | Citroën. | 41 B. 102345 136297 
5 V. L. Citroën. | 11 B. L. 10961 491774 


En compte à la direction du matériel de la 1r° région müililaire, Paris. 


108373 
101511 


Tableau de départ outre-mer du 17 mars 1957. 
{Additif au Journal ofliciel du 6 mars 1957.) 


A. — Artillerie coloniale. 


Adjudants. 


Bazalgette (Andr£), 11 janvier 1929, Maroc. — 16 août 1952. 
Grandjean (Robert), 4 novembre 1926, 10e R. M. — 20 mars 1953. 


Maréchal des logis chef. 
Kerbrat (Jean), 2 juillet 4927, Maroc. — 25 juillet 1953, 


Maréchal des logis. 
Maquaire (Denis), 13 mars 19%, 8e R. M. — 17 octobre 1953. 


.B. — Service des matériels et bâtiments ooloniaux. 
Maréchaux des logis chefs 


Terret (Serge), 28 juillet 1929, F. F. A. — 24 octobre 1952. 

Gueguen (Edouard), 15 septembre 41928, 10e R. M. — 28 décem- 
bre 1952. 

Josse (Noël), 26 décembre 1928, 10e R. M. — 5 mai 1953. 

Cocquelet (Louis), 11 décembre 4926, Maroc. — 9 avril 1954. 

Marziou (Alexandre), 25 octobre 1928, 10° R. M. — 17 décembre 1954, 


Maréchauz des logis. 


Lhuissier (Rémy), 10 avril 19%5, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Valentin (Gérard), 17 août 1934, 1® R. M. — N'a jamais servi. 
Beller (Alfred), 12 juillet 1930, Maroc. — 4 décembre 1953, 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 


Sergents. 


Lescoute (Lu-ien), 5 juin 1930, {re R. M. — 13 mai 1953. 
Labeyrie (René), 30 juin 41930, {re R. M. — 3 juillet 4933. 
Chipaux (Bernard), 30 mai 1992, 16 R. M. — 23 mars 1454. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret du 28 mars 1957 portant admission à la retraite 
(irection générale des impôts). 


Par décret er, dute du 28 mars 1957, M. Herbin (René\, adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle, chef de service à la direction 
nérale des impôts (contributions directes et cadastre), chargé des 
nctions de chef du service du cadastre, est, à compter du 1 août 
4957, admis, sur sa demande, a faire valoir ses druils à la retraite. 


Décret n° 57-413 du 29 mars 1957 portant suppression 
et création d'emplois à la caisse des dépôts et consignations. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi modiiiée du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1933 (1: Charges communes), et notam- 
ment l'article 2° 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1953 (1: Charges com- 
munes), et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 55-1548 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des atta- 
chés d'administration centrale ; 

Vu le décret n° 54-184 du 20 février 1954 relatif à l'organisation 
et à l'encadrement des services de la caisse des dépôts et consi- 
gnalions ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres eutendu, 


3445 
| | 
| | 
d'ordre. | | matricule. és 
6 V. L. Citroën. 11 B. L. | 420109 
7 V. L. Citroën. 11 B. L. 412718 
& V. L. Citroën. 11 B. L. 1Mm328 446235 
9 V. L. Citroën. 11 B. 406875 148677 
40 Y. L. Citroën. 11 B. 105192 111795 
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Décrète : 
Art, 19°, — Sont supprimés à la caisse des dépôts et consigna- 
lions les emplois suivants : 

Douze emplois d'administrateur civil; 

Soixante-quatre emplois de secrélaire d'administration. 

Art, 2, — Sont créés à la caisse des dépôts et consignations 
soixante-cinq emplois d'attachés d'administration centrale répal- 
tis comme suit: 

Allachés de classe exceptionnelle... 
Attachés de {re classe... ss... 13 
Attachés de 2 20 
Allachés de 3° classe....... ses 26 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 

és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait.à Paris, le 29 mars 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du concei! des ministres: 
Le ministre des affaires éconvmiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JFAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la jonction publ:que, 
PIERRE MÉTAYER. 


Acceptation d'un legs à titre universel. 


Par arrêté du 18 mars 1957, le secrétaire d'Etat au budget a accepté, 
sous bénéfice d'inventaire, au nom de l'Elai, le legs universel 
consenti en sa faveur par Mme Eugénie-Emilienne Laroche, veuve 
Lansart, décédée à Chartres le 7 décembre 1954. 


Commission restreinte du comité national de la productivité. 


Par arrêté du 12 mars 1957, sont nommés membres de la com- 
mission restreinte du comilé national de la productivité: 


M. Gilbert Grosdemanze, administrateur civil de {re classe à la 
direction du Trésor, en remplacement de M. Jean Saint-Geours, 
inspecteur des finances, sous-directeur à l'administration centrale 
des finances, appelé à d'autres fonctions. 


M. Lavault, administrateur civil chargé, à la direction générale de 
l'agricullure, des questions ayant trait à la production végétale et à 
l'orientation des productions, en remplacement de M. Protin, ancien 
directeur de la production agricole, appelé à d'autres fonctions. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 19 mars 1957, M. Debray (Jean-Claude), 
conseiller commercial de classe exceplionnel'e, affecté à Sarrebrück 
par arrèté du 30 août 1955 pour exercer les fonctions de chef des 
services d'expansion économique auprès de la mission Nr 
francaise en Sarre, est chargé, à compler du 1° janvier 1957, des 
mêmes fonctions auprès de la délégation à Sarrebrück de 1 ambas- 
sade de France auprès de la République fédérale d'Allemagne. 


Tableau d'avancement, au titre de l'année 1957, 
pour le graie d'adjoint technique principal de classe exceptionnelle. 


M. Roger Chauvel, adjoint technique principal, 8e échelon. 


TRAVAUX PUBLICS. TRANSPORTS ET TOURISME 


Ponts et chaussées. 


Rectificatif au Journal ofliciel du août 195%: page 
{re colenne, 22% ligne, au lieu de: « pour compter du 15 février 
1926 », lire: « pour compter du mars 1956 ». 

— © 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 15 mars 1957 autorisant, déclarant d'utilité publique et 
concédant à E‘ectricité de Franca (service national) l'aménage- 
ment et l'exploitation des chutes de Saint-Martin-Vésubie et de 
Roquebiilière, sur les torrents de la Vésubie, du Boréon, de Salèses 

imes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secréiaire d'Etat à l'industrie el au commerce et du secrétaire 
d'Etat a l'agriculture ; 


Vu la pétition présentée le 2 oclobre 1952, par laquelle Electricité 
de France (servie national) a demandé une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaralion d'utilité publique, pour l’aménage- 
ment et l'exploitation des chutes de Saint-Martin-Vésubie et de 
Roquebillière, sur les torrents de la Vésubie, du Boréon, de Salèses 
ct de la Madone des-Fenêires (département des Alpes-Maritimes) ; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, con- 
formément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950 et, notam- 
ment, l'avis de la commission d'enquête du département des Alpes- 
Maritimes en date du 930 septembre 1953; 

Vu l'avis de la commission déparlementale des Alpes-Maritimes 
en date du 7 avril 1954; 

Vu l'avis de la chamtre de commerce de Nice et des Alpes- 
Maritimes en date du 29 septembre 1953, de la commission dépar- 
tementale des sites des Alpes-Maritimes en date du 23 octobre 1953, 
et ensemble les autres avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet des Alses-Marilimes en date du % juin 1953: 

Vu le rapport des ingfnieurs de la 6° circonscription électrique en 
date des 30 août et 12 octobre 195; 

Vu ia convention passée le 29 octobre 1956 entre le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au cor:-merce, d'une part, et Electricité de 
France {service national). d'autre part; 

Vu ia loi du 16 octobre 1M9 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu lé décret du 29 décembre 19% portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1M9, modifié 
par le décret ne 50-610 du 7 juin 19%: 

Vu la loi du ?8 jui!let 198, ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électriclé ; 

ve. >: loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 9% octobre 19% sur le régime de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août 19% relatif à l’exproprialion pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu la loi du 8 avril 19%6 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz, modifiée, et notamment l'article 51, maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 46 octobre 1M9 
relative à l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modi- 
fées par ses propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1919 et 19 août 1950 sur 
les emplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 10 juillet 1947, 
complété par le décret ne 48-1211 du 19 juillet 198; 

Vu le décret du 22 juin 1946, modifié, approuvant le statut natio- 
nal du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67; 

Vu le décret n° 51-1241 du 13 décembre 1954 rtant règlement 
d'administration publique Er l'application de l'article 67 de la 
loi n° 53-79 du 7 février 1 et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances pruportionnelles visées à l'article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919: ” 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67 modl- 
fiés par l'article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953; 

Vu le décret no 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour l'application des 
articles 65, 66 et 67 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modi- 
fés par l'article 17 de la loi n° 53-1329 du 31 décembre 1953 et 
relatif à la répartition de la valeur locative de la force motrice 
des chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par les entre- 
prises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu le décret n° 55-4178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l'article 10, ragraphes 6° et 7°, de 
2 loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 
ique ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont autorisés et déclarés d'utilité publique les tra- 
vaux à entreprendre dans le ne pr ge des Alpes-Maritimes, sut- 
vant les dispositions de l'avant-projet ci-dessus visé, en vue de 


l'aménagement des chutes de Saint-Martin-Vésubie et de Roque- 
billière, sur les torrents de la Vésubie, du Boréon, de Salèses et 
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de la Madone des-Fenètres, dans les communes de Saint-Martin. 
Vésubie, Venanson, Belvédère et Roquebiilière, pour la mise en 
eu de deux usines hydroélectriques. 

L'exécution et de gen | des ouvrages auront lieu par voie 
de concession dans les conditions déterminées par la convention 
assée le 29 octobre 1956 entre le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce, agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité 
de France (service national), d'autre part. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la date du présent 
décret. 


Art. 3. — Est approuvée la convention passée le 29 octobre 1956 
entre le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, agissant 
au nom de l'Etat,, d'une part, et Electricité de France (service 
national), d'autre part, pour l'exéculion des ouvrages et leur exploi- 
tation, conformément aux dispositions du cahier des charges joint 
à ladite convention, lesquels cahier des charges et convention res- 
teront annexés au présent décret. 


Art. 4. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret 
ea conseil d'Etat. 


Art. 5. — Les indemnités dues par apnlication de l'article 6 de 
la loi du 16 octobre 1M9, pour éviction des droits particuliers à 
l'usage de l'eau non exercés à la date de l'affichage de la demande 
d2 concession sont fixées par mètre linéaire de rive aux sommes 
suivantes une fois versées: 


INDEMNITÉ 
COURS © 
LIMITES per mètre 
d'eau linéaire 
de rive. 
Frences. 
L — Chute de Saint-Martin-Vésubie. 
Torrent du 1 Du P. K. 7,550 (extrémité du remous 
Bortun. du barrage de Ciriégia) au P. K. 
2 Du P, K. au P, K, 6,0...... 477 


3 Du P. K. 6,900 au P. K. 0 (confluent 
avec le torrent de la Madone des 


Fenêtres) 6 

Torrent de 4 Du P. K. 0,7 (prise) au P. K. 0 
Salèses, (confluent avec le Boréon)...... 50 
Torrent de 4 Du P. K. 5,8 (prise) au P. K. 3,4... 65 
la Madone 2 105 

des Fené- 3 Du P. K. 2,6 au PF, K. © (confluent 
tres, avec le Boréon)............. nt 6 

La Vésubie. 1 Eu P. K. %,9 (confluent avec le 
Boréon) au P. K. 22,4............. 114 


2 4ÀDu P. K. 29,1 au P. K. 279 (prise 
d'eau de la chute de Roquebil- 


II. — Chute de Roquebilière. 


La Vésubie. 1 KX. 27,9 (prise d’eau) au P. 
2 |Du P. K. % au P. 
3 292 au 3:0 
4 Du P. K. %5 au P, K. 24 (point de 
95 


Art. 6. — Le périmètre à l’intérieur duquel pourront être exer- 
cées les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 
est délimité par une ligne en violet sur la carte au 1/50.000 
annexée au cahier des charges. 


Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrélaire 
d'Etat à l’agriculture, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
L2 ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
| MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


ANDRÉ DULIN, 


CONVENTION 


Entre le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce agissan 
au nom de l'Elat et sous réserve de l'approbation des présente 
par décret délibéré en conseil d'Etat, 

D'une part: 

Et Electricité de France (service national), dont le siège social est 
à Paris (8e), 6S, rue du Faubourg Saint-Honoré, représentée par 
M. Hannothiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet établis- 
sement public national, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er, — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
concède au nom de l'Elat à Electricilé de France (service national), 
a accepte, l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions 
éterminées par le cahier des charges ci-annexé, des usines hydro- 
électriques dites de Saint-Martin-de-Vésubie et Roquebillière, sur le 
torrents de la Vésubie, du Boréon, de Salèses et de la Madone-de 
Fenèires, dans le département des Alpes-Marilimes. 

Art. 2, — Electricité de France (service national) s'engage à exé- 
cuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet de la 
présente convention et à se conformer tant pour l'exécution que 
pour l'exploitation aux condilions du cahier des charges y annexé. 

Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré« 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront sup- 
portés par Eleetricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 29 oc:obre 1956. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerces 
MAURICE LEMAIRE. 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
HANNOTHIAUX. 


CHAIER DES CHARGES 


CHAPITRE ler 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 4er, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le ptéseut cahier des charges 
a pour obie! lélablhissement el l'exploitalion des ouvrages 
liques Le des usines génératrices destinés à l’utilisation des chut 
suivan!es : 


Chute de Saint-Martin-Vésubie sur le Boréon et la Vésubie. 


Chute d'environ 730 mètres (en eaux moyennes) entre la cote 147 
extrémité du remous. du bassin d accumulation de Ciriegia, à cré 
sur le Boréon, et un point situé à la cote 742, au lieudit les Châtai- 
gniers, à 3 kilomètres en aval du village de Saint-Martin:-Vésubie. 

Cet aménagement comprend, e9 outre: 

a) La dérivation dans la retenue de Ciriegia du torrent de Saleses, 
capté à la cote 1475. 

b) La dérivation dans la galerie principale de l'usine de Saint- 
Martin-Vésubie du torrent de la Madone-des-Fenêtres, caplé à l& 
cote 1439, 

Chule de Roquebillière sur la Vésubie, 


Chute d'environ 152 mètres ‘en eaux moyennes) entre la res!itution, 
de l'usine de Saint-Martin-Vésubie, à la cote 742, et un point sit 
sur la Vésubie, à la co'e 5%, à 2%0 mètres à Ll'amont du pont de: 
Roquebillière. 

Ces cours d’eau ne font pas partie du domaine public. 

La concession intéresse les communes de Venanson, Belvédère, 
Roquebiilière (département des Alpes-Mari- 
imes), 

Les puissances, maximum brute et maximum disponible, normale, 
brute et normale disponible de ces chutes, sont évaluées dans le 
tableau ci-dessous: 


PUISSANCES MAXIMA PUISSANCES NORMALES 
CHUTES 
Brute. | D'spomible. Brute. Disponilde. 
25.600 27.500 15.190 12.000 
Roquebillière .......... 9.700 7.100 5.050 3.860 
45.900 | 34.900 | 20.200 | 415.860 


L'entreprise a pour objet principal la fourniture d'énergie élec- 
trique aux services publics et au public. 


Arlicle 2, 
Consistance de la concession. 


.Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de Ja force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en lin de concession, et notamment le barrage de relenue, les 
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ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, canalisa- 
tions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent ou y aonnent accès et les bâtiments ou partie de bâliments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au 
concessionnaire, les maisons et abris du personnel, les chenins 
d'accès aux barrages, aux usines et aux prises d'eau. 


CHAPNRE 1! 
ExÉCUTION DES TRAVAUX 
Arlicle 35. 
Acquisition des terrains et Sablis.:ement des ourrares. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hycraulique et l'exploiletwn de la 
concession ainsi que les machines et l'oulillage n‘cessaires à cet 
effet, Le concessionnaire sera tenn d'étabtir et d'entretenir à ses 
les lignes et ies postes néressaires à la s‘urilé de l'expoi- 
ation. 

IL devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront élallies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le péri- 
mètre des serviludes de la concession tel qu'il est défini sur le 
plan annexé au présent cahier des charges el nécessaires à lélablis- 
sement des ouvrages de relenue ou de prise d'eau et Ges canux 
d'adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même 
que pour les terrains submergés par le relèvement du plan d'eau, 
le concessionnaire bénéficiera des drcils prévus à l'article 4 de la 
loi du 16 octobre 1919 

Au cas où il se hornecrait à acquérir des droits réeïs, notamment 
des servitudes d'appui de passage ou de submersion, les contrats 
relalifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporler une clause réservant expressément à PElat ja 
faculté de se substituer au concessionnaire aux memes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession. 

En outre, comme il s'agit d'usines de plus de 100%) kW, le 
concessionnaire pourra occuper temporaire:nent tous terrains et 
extraire tous malé:iaux nécessaires à l'exécution des travaux en 
se conformant aux prescriplions de la loi du > décembre 1592. 


Artic'e 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droils à l'usage de l'eau exercés et existant 
à la date de l'aftichage de la demande de conre<sion, le concession- 
naire bénéficiera des disposilions pvuess à l'article G de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se subsliluer au concession- 
naire aux mêmes conditions en cas de rachal ou de déchéance, cu 
à l'expiration de la concession. 

Les contrats passés uvec les riverains seront portés à la cannalis- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compiler de leur signature. II 
en sera de même des décisions de justice rendnes par application 
de l'article 6 de loi du 16 octobre 1919, un mois açrès qu'e:les 
seront devenues définitives. 


Article 5. 


Caractéristiques des prises d'enn, 


DÉBIT 
SITUATION NIVEAU! | ! minimum 
Cours normal laissé 
du barrage pa de maximum dos 
pt de prise d'eau. réstilutio: ! dérivé. 
| | |Litres/sec. 
L — Chute de Saint-Mortin-Vésubie., 
Boréon ....! A #09 m. à l'amont 
du confluent du 
torrent de Salèses, | 4.172 2,0 
Torrent de! A À 
Salèses. du confluent avec 
le Boréon......... | 1.475 7:52 1,0 10 
Madone des! A à l'am 
Fenètres.| du confluent avec 1 
le Borcon....... 41.19 712 2,0 50 


II. — Chute de Roquebillière. 


A 2.400 m, à l'aval 
du confluent du 
Boréon et de la 
Madone des 
tres 


Vésubie.… 


Du diinanche des Rameaux au dimanche de Quasimodo et pendant 
la journée seulement, le débit à mainteuir à l’aval de la prise sur 
le Boréon sera porté à 350 1/s. 

En outre, dans la limile des débits natureïs, le concessionnaire 
s'engage à garantir aux canaux agricoles les débits nécessaires pour 
maintenir les irrigations existant à la date de l'affichage de la 
demande de concession, | 
Le. le total de ces débits ne pourra dépasser les maxima 

ivants : 


DÉBIT TOTAL 
maximum garanti 
COTE COTE aux prises agricoles 
COURS D'EAU . dans celle section. 
wa Du fer mai! Du fer juill, 
au 30 juin. | au 30 sept. 
Mètres. Mètres. Litres/sec. | Litres/see. 
L — Chute de Saint-Martin-Vésubie. 
Boréon 4.572 805,4 350 550 
1.17% 1.591,1 20 20 
Madone des Fenêtres. 1.175 805,1 2.4) 855 


II, — Chute de Roquebillière, 


Vésubie 590 | 190 | 200 


Le canal du Caire, dont le débit n'est pas compris dans le tableau 
ci-dessus, sera réalimenté au moyen d'eau prise dans les canalisa- 
liuns du concessionnaire. 


Disposilion générale des ouvrages. 
A. — Aménagement de Saint-Martin-Vésubie. 


Il comprendra : 


Un pelit barrage de 1: mètres de haut, au lieudit Ciriegia, sur le 
torrent du Boréon, avec seuil déversant de 39 mètres. La riserve 
ulile sera de 115.000 mètres cubes entre la cote de retenue nor- 
inale 15:2 la simule utile 1461; 

Une prise d'eau siluée rive gauche, à l'amont immédiat du Lar- 
rage, munie de griles de prolection et d'une vanne commandant 
l'entrée de la 

Une zalerie de mètres de longueur et de 2 mètres environ 
de diamètre ; 

Une cheminée d'équilibre située à l'extrémité de la galerie sur 
la rive gauche; 

Lne vanne papillon située dans une chambre de vanne à l'aval 
de la cheminée d'équilibre et commandant en tête Ja conduite 
forcée, un chemisage en tôle reliant la cheminée d'équilibre à la 
vanne ae tèle de la conduite forcée ; 

Une conduite forcée aboutissant à l'usine de Saint-Marlin-Vésubie, 
sur la rive gauche de la Vésubie ; 

Une usine comprenant 2 groupes (turbines alternateurs) d'une 
puissance unilaire de 14.600 kW ; elle utilisera un débit de 5 mètres 
cubes-seconde et resliluera les eaux à la cote 712 dans le canal 
d'amente de l'usine de Roquebillière ; 

Une prise d'eiu en rivière sur le torrent de Saleses, les crues 
déverseront par-dessus la Frise; 

Un ouvrage souterrain de dérivation du torrent de Saleses vers 
la retenue de Ciriegia d'une longueur de 700 mètres environ; 

Une prise d'eau sur le torrent la Madone-des-Fenétres avec addur. 
tion dans la galerie principale d'alimentation de l'usine de Saint- 
Martin-Vésubie. 


B. — Aménagement de Roquebillière. 


I rendra : 

Un barrage de prise de 1,5 mètre de haut sur la Vésubie 
(P. K. 27,9), avec, en principe, un seuil déversant et deux passes 
munies chacune d'une vanne; 

Une prise d'eau située rive gauche à l'amont immédiat du bar- 
rage, comprenant les grilles, vannes et ouvrages de dessablement 
nécessaires à une bonne exploilalion; 

Un canal de 100 mètres de lingueur qni co'leclera au passage les 
eaux reslituées par l'usine de Saint-Marlin-Vésubie et qui traversera 
la Vésubhie ; 

Un petit hassin de compensalion; 

Une galerie de dérivatiun de 2.900 mètres de longueur et située 
sur la rive droite, son diamètre sera de ? mètres environ; 

Une cheminée d'équilibre située à l'extrémité de la galerie sur 
la rive gauche ; 

Une vanne papillon située dans une chambre des vannes À 
l'aval de la cheminée d'équilibre et commandant en tête la conduite 


forcée ; 
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Une conduite forcée bifurquée à sun exirémité inférieure par 
une culotte aboutissant à l'usine de Roquebillière sur la rive droite 

a la Vésubie; 

Une usine et son canal de fuite comprenant deux groupes {tur- 
bines allernaleurs) de puissance unitaire de 3.250 kW. Elle utilisera 
un débit de 6,5 mètres cubes-seconde et resliluera les eaux de :a 
Yésubie à la cote 59% caviron. 


Article 7. 


D spositions Spéciales relatives à la narigation, au flottage, 
à la circuialion des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment des chutes apportera à la reproduction des poissons, le conces- 
sionnaire fourni:a chaque année, aux époques et sur les points indi- 
qués par l’adiministralion des eaux et forèts, des alevins dont les 
espèces, l'âge et les quantités seront également indiqués par ce 
service, sans Le toulefois la dépense correspondant à celte four- 
nilure puisse dépasser la valeur de 12.500 alevins de truite de six 
mois, Soit 150.000 F dont 8S.000 F pour la partie afférente à la chute 
de Saint-Marlin-Vesubie et 62.000 F pour celle aflérente à la chute 
de Roquebillicre, 

Ces redevances seront dues à partir de la date de mise en service 
de l'usine correspondante. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, la sociélé concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus, 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au paragraphe premier. 

Cette redevance pourra êlre revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concessivn- 
naire entendu, pour tenir comnte des modilicalions qui auraient pu 
tire apporlées dans les éléméuls ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tous les cinq ans à partir de 1960, cette année comprise. 


Le concessionnaire sera tenu d'une part, de laisser libre circula- 
tion sur les dépendances de la concession, aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 11 sera tenu d'autre part, de procéder en temps 
voulu aux opérations suivantes: 


Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires pour travaux; 

Coupe au ras du sol de tons arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
tinés à être noyés par la retenue. 


Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au moins 
un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de son inten- 
tion de procéder à la vidange tolale ou quasi-totale des biefs ou 
lars de retenue, et il exécutera celle vidange en tenant compte des 
indications qui lui seront données par le service du contrôle en 
eccord avec l'administration des çaux et forêts, 


Le concessionnaire sera tenu si l'administration des eaux et forêts 
le reconnait nécessaire : 


1° De placer et d'entretenir à l’amont de la prise d'eau une grille 
dont les barreaux seront espacés au maximum de 5 cm, 

2° D'établir, d'entretenir et évenluellement d'alimenter en eau un 
dispositif permettant aux poissons de franchir le barrage. Dans ce 
piscicole cesscrait d'être due dès la mise en service 
e l'écheile. 


Article 
Aywrobation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du ?9 décem- 
bre 1926 modifié par le décret du 7 juin 190. 

L'établissement des machines et l'acquisilion de l'outillage pour- 
ront ètre effectués par 1e concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
ont élé fabriqués en France. 

si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le maifriel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de terms, de prix et de qualité, il 
pourra l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé 
de l'électricité. Dans lous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôte. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administralive n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager cell du concessionnaire des conséquenres que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des disposilions prévues 
vu le fonctionnement des ouvrages, 


Article 9. 
Délais d'erécution, réception des ouvrages. 


Les projels des travaux nécessaires pour l'aménagement des 
chutes de Saint-Marlin-Veeubie et de Roquebillière devront être pré- 
senlés dans le délai de 6 mois à dater de l’acie de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de 12 mois à dater de 
l'approbation des projets et poursuivis sans interruplion de telle 
gorle qu'ils soient achevés et que les usines soient mises en service 
dans le délai de 3 ans à partir de la même date, sauf cas de force 
majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’administra- 
tion au concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges, 


devra être présen!é dans le délai de 6 mois de l'invitation qui luf 
en sera faile, sauf dérogalion justifiée l'importance du travail, 
el réalisé le plus promptement possible dans le délai lixé. 

Aussitôt après l'achèvement Ges travaux et au plus tard à l’exmi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
proédé par les suins des du contrôle à une rwceplion des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926 
modifié par le décret du 7 juin 19%, 

Sur le vu du procès-verbal de celle réceplion, le préfet autorisera, 
s'il y a lieu, la Imise en service de l'usine. 


Article 10. 
Erécution et entrelien des ouvrages. 


Les ouvrazes, les machines et l'outillage ébGblis en vertu de la 
résente concession Seront exéculés en Inatériaux de bonne qua- 
ité,. mis en œuvre suivant les règles de l'url et.entrelenius en parfait 
élat par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparalions des ouvrages resleront soumises an contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure reslée sans 
effet, y pourvoir d'oflice aux frais du concesionnaire. 

En raison de l'intérêt que présente pour la sécurité publique la 
bonne exécution des ouvrages, l'administration se ré<er\e d’orsaniser 
sur le chantier une surveillance permanente spéciale, A cet eilet, 
le concessionnaire sera tenu de fournir un losal convenable pour le 
logement de l'agent chargé de cette surveillance et de sa familie, 
et de contribuer aux frais de surveillance pendant la construction par 
le payement d'une somme annuelle de 200.000 F, qui sera versée 
suivant l'invitation de l'ingénieur en chef, dans la caisse dépar- 
tementale, au titre des dé;enses d'intéret général à la charge des 
tiers. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, fl sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bornaye 
des terrains faisant partie des dénendances immobilières de la conces- 
sion, contradicioirement ave: :es propriétaires voisins, en présence de 
l'ingénieur en chef du cuntrôle, qui en dressera le procès-verbal, I 
sera établi, aux frais du concessionnaire et sous la surveillance 48 
l'ingénieur, un plan de 1/2.500 des terrains ainsi bornés,. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immn- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajontés où retranchés et à l'établissement de 
leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
élablis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaut. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant Îles 
dispositions approuvées par l'administration compélente, les voies 
de communication intercep'ées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux 

rises dans ses propres canalisations, Il devra également prendre 
es dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l’administra- 
tion pour empêcher que les infiltrations d'eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du terriloire, 

Dans le cas où l'évacuation des eaux usées des riverains de la 
zone intéressée par l'aménagement ne se ferait roue dans des comli- 
tions jugées acceptables par les services compélents, l'ingénieur en 
chef du contrôle gourra imposer les mesures de redressement 
nécessaires, 


Article 13. 


Reconstilution de la production agricole en cas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface imporlante de 
terres cuilitées. 


Néant. 
CHAPITRE HI 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
exislants ou à intervenir nolamment en re qui concerne L police 
des eaux, la sécurité, les douanes, la défense nationale, la pro- 
techon contre les inondations, la salubrité publique, l'alimentation 
des populations riveraines, l'irriga‘ion, la con-er\alion et la libre 
circulalion des poissons, la protection des sites et paysages. 
L'exploitation de la retenue de Ciriegia devra élre conduite de 
telle sorte que le plan d'eau ne s'abaisse pas au-dessous des cotes: 
1170 du 15 juin au 31 août, entre 6 heures et 19 heures: 
1468 du 17 septembre au 15 septembre, entre 7 heures et 18 heures. 
Les heures mentionnées ci-dessus ont élé fixées d'après le régime 
en vigueur en mai 1%5%, Elles devront être ajusltées en cas de 
modification de l'heure légale. 
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Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les ectustes de l'usine en obligeant, s'il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensation 
ou par tous les autres disposilifs ayoropriés le débit nécessaire 

our sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal 
Ê celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puis*æ y faire oppo- 
sition ou prélendre à une indemni!é de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation e! du f[loïlage 
et à la sauvegarde des intéréts généraux. 


Néant. 
Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et à une lempéralure vo sine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
qui seront fixées par les règlements d'administraiijon pubiique à 
intervenir, aux ententes que l'admini<tralion pourra imposer en 
exicu ion de l'article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBIIC 
Article 19. 
Tari[ marimum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autor'sé à vendre l'énergie 
au pubiic ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour Île 
courant pris à la soriie de l'usine, sous la forme et la tension résul- 
tant du régime de ses machines génératrices ou de ses transfor- 
Daleursx, 

Ce maximum calculé aux rondilions économiques de l'année 1952 
comprend les deux éléments suivants: 

4e Une somme fixe de 12.180 F par an et par kW de puissance 
souscrite ; 

20 Une redevance pronortionnelle de 6,70 F par kWh mesuré et 
livré à la sortie de l'usine génératrice. 

Ce tarif s'enfend oour un facteur de puissance mesuré sur les 
lignes de départ, au moins égal à 0,5. 

Dans le cas où le facteur de puissance serait inférieur à cette 
Valeur, le tarif maximum serait majoré de 1 p. 1% pour chaque 
centième de facteur de puissance au-des-ous de 0,85. 

Le con‘’essionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissante 
inférieure à 200 kW, sauf én ce qui cencerne l'énergie réservée 
aux articles 2 et 24 ci-après. 

Le tarif maximum sera revisé dans l'année qui suivra la mise 
en service de. cha'une des usines et ensui!le tous les dix ans 
soit sur la demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de 
l'administration et suivant les formes adoptées par l'approbation 
du présent cahier des charges. 


Ar'ivle 20. 
Obligation de [fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limile de la puissance dont il disposera aux différents élals du 
cours d'eau, après avoir réservé celle dent il a besoin pour satisfaire 
aux contrals passés et au service de concession de distribuiion 
d'énergie ou antres entreprises qu'il assurcrait pour sun co:mpte 
dans les conditions déterm'nées par l'article du rahier des 
charges. Au cas où les demandes d énergie dépasserairat les dispo- 
nibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dars l'erdre de 
leur inser plion sur un registre spécial tenu à cet reflet. 

Dans ces lunites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera faile, 
de fournir l'énergie électrique aux cond lions prévues par le cahier 
des charges à loute personne qui demandera à coniracter un 
abonnement pour une durée d'au moins cing ans. farsque ja 
puissance demandée excédera 200 KW, le concessionnaire pourra 
exiger que le dermandeur lui garantisse pendant la ‘iurée de l'abon- 
nement une recette brute annuel'e de 28.930 F par kW demandé, 
sauf en ce qui concerne les réserves d'énergie aux articles 22 
et 25 ci-après 

Si la fourniture exige des travaux-compltmentairés À l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du lemps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU KT EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 
Article 22. 
Réserve en force profit des services publics, 


Ea puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret ne 55-178 du 2? février 19%55, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics et des associations syndi- 
cales autorisées ainsi ee celle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale ne pourra dépasser les quantités ci après : 

Saint-Marlin-Vésubie: 450 kW, dont, au maximum, pour les 

. A. G. 300 kW: 

x Dhs: 150 kW, dont, au maximum, pour les E. À. U. G. 
où KW 


Pour chacune des usines, pendant les deux premières années à 
compter de l'achèvement des travaux, les demandes des services 
ublics ou des associations susvisées devront être satisfaites par 
e concessionnaire quinze jours après qu'elles auront été notifiées 
par le ministre chargé de l'électricité. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à 
cornpter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mais. 

Au-delà de la dixième année, et Jusqu'à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les iimiles indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le. pouvoir de réqui- 
silion du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cniquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la cinquièine année ; 

A pertir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 100 kW 
dont 50 kW pour les entreprises agricoles d'utilité générale, 


En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 

ublics ou associations susvisées seront accueillies par préféren.e 

ioutes autres dermmandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat ou d'une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d'eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avanre toutes les fais qu'il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement, 


Article 23. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée À laisser dans les départements rive- 
rains, tels qu'ils sont définis par l’article 4 du décret n° 55-178 
du ? février 1955, pour être rétrocédée par les soins du conseil géné- 
ral aux consommateurs locaux, conformément à l'article 10, 7°, de 
la loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser dans le département 
des Alpes-Maritimes les quantités ci-après: 200 kW, se répartis 
sant ainsi: 

Usine de Saint-Martin-Vésubie: 150 kW; 

Usine de Roquebillière : 50 kW. 


L'énergie réservée sera tenue à la disposilion du conseil général, 
dans chaque élat du cours d'eau, pendant cinq ans, à compter 
de la date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pen- 
dant les six premiers mois et moyennant un préavis d'un an au 
delà de cette période de six mois el jusqu'à l'expiration de la 
cinquième année. 

A ia fin de la cinqnième année, le concessionnaire reprendra sa 
Uberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d’une 
fraction égale à 5 p. 100 des quantités indiquées qui reslera à toute 
époque, et moycunant un piéavis d'un an, à la disposilon du 
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Arlicle 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Elut, des déparlements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales ainsi que 
des entreprises et des groupements agricoles d'utilité généra'e seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
n° 59-178 du 2 février 1955. 


Arlicie 26. 


Tarils applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’arlicie 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir à partir du 
tableau principal de distribution des usines ou des postes de trans- 
furmalion, en vue de desservir les consommateurs, seront à la 
charge de ceux-ci et devront étre entretenus en parfait état par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l'inté- 
rieur des usines et de leurs dépendances soient exécutés et entre- 
tenus par ses soins; dans ce cas, les frais d'instaliation et d'entre- 
tien lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28, 
Surveillance des installctions des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se con- 
forment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront 


imposées par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur 
en chef du contrôle en vue, soit de prévenir les troubies dans 
l'exploitation, notamment les défauts d'isolement et la mise en 


marche ou l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher 
l'u‘çge illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si Jes installations 
sont reconnues défeclueuses, pourra se refuser à continuer Ja 
fourniture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à 
prendre en vue de faire disparaître toute cause de danger ou de 
trouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué 
par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre 
ee - 4 de l'électricité, qui décidera après avis du comité d'élec- 
ricilé. 

En caucun cas le concessionnaire n'’encourra de responsebilité 
à g de défectuosilés des jnstallations qui ne seraient pus de 
son fait. 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des généra- 
trices, de manière à melire tout consommateur en mesure de dis- 
poser à son gré de la quantité à laquelle il a droit suivant les 
condilions de son contrat, sauf en ee qui concerne les réserves 
d'énergie spécifiées aux articies 22 et 21, dont la fourniture ne 
doit subir aucune interruption. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrèts auront lieu de 
préférence les dimanches" et les jours fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à 
ses frais toutes disposilions en son pouvoir pour que, pendant 
ces suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrile de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le conces- 
sionnäire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrô'e et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration en vue de la réparation ou 
de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, 
à aucune demande d’indemnité, si ce n'est une réduction propor- 
tionnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'énergie à forfait. 

Quant aux un jours de chômage laissés à la disposition du 
enncessionnaire, ils ne pourront dopner lieu à aucune demande 


té ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf auiorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 oclo- 
bre 1919. 


CHAPITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACIAT ET DÉCHÉANCE 
Article 21. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année complée à parir de la date lixée par ie présent 
cahier des charges pour l’achevement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exéculion dus à des causes 
exceplionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au pré- 
sent article, la concession pourrait éire prolongée, s'il y a lieu, 
par décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande 
du concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards 
dus à ces causes el régulièrement constatés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par leitre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre lui en 
accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession ou, en cas de relard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à dater 
de la réceplion de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
chargé de l'électricité nolifiera au concessionnaire sa décision, en 
la forme administrative, après avis du comité consultatif des forces 
hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre chargé 
de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se trou- 
vera de plein droit prorogée aux conditions antérieurement prévues, 
mais pour une durée de trente ans seu:ement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé la demande au ministre 
chargé de l’éiectricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel anra 
un droit de préférence s'il accente les conditions du cahier des 
charges préparé pour Ja nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement Ge la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvréra, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses 
relalives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporlé 
par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le fer mai de chaque annte, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la 
concession telles qu'elles sont définies à l'article 2, qu'il a l’inten- 
tion d'effectuer au cours de l’année suivante, et dont 11 propose 
d'imputer les dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du 
contrôle aura toutefois la faculté de prolonger au delà du fer mai 
le délai imparti au concessionnaire pour la présentation de ce projet 
de travaux, 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux proictés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'article 19 
de la Joi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces condilions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Fau'e par l'ingénieur en chef d’avoir fait connaître sa décision 
dans un dé'ai de trois mois après réception du projet présenté par 
le concessionnaire, l'admission des dépenses au compie spécial sera 
réputée agréée. 

Avant le 1° avril de chaque année, Je compte spécial de l’année 

récédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
ous pouvoirs pour vérifier l'exactilude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1er janvier de l’année qui suivra l'exécution des 
travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un laux uniforme et forfaitaire d'un 
quinzième de Jeur montant inilial 
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Quand la con'ession aura pris fin, le total des sommes non encore 
smorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de come yrévu par l'article 37. 

si le solde de ce comple e:t en faveur du concessionnaire, les 
soumes dues par l'Elat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la roncession. A partir 
du commentement du seplième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux iégal. 


Article 34. 
Travaux erécutés pendant les cing dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la cances- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effel, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le {er mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'’exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas meltre le 
conces-ionnaire dans l'impossihilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernigre période, une production au moins égale 
à la movenne des cing années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 106. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de rrarchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Flat, en tout ce qui 
concerne les lois el règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 95. 
Calcul des dépenses af/érentes aux travaur ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter 
eu cormple spécial par application des dispositions de l'article 3 
que pour le règlement des travaux +xéculés pour le comple de 
l'Etat, en conformité de l'article 34 seront, pour la rain-d'uvre, 
les prix app'iqués par le concessionnai:e dans les travaux effectués 
pes son propre comple pour les travaux à l'entreprise, et pour 

s fournitures, les sonumes effectivement paytes à l'entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploilation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à foriait de 
45 p. 100 pour frais généraux el dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses ellectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l'article 34 
sera présenté avant le 1° avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de !a 
créance, il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 
du compile. 

Les avances, que T'Ftat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun, cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen allérent aux Cinq années de 
la période quinquennale précédente. 


Article 27. 
Reprise des installatiuns en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

ll prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 

concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont fl aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l'article 34 

Il aura la facul'é de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris 
les installations nécessaires À la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaitre au concessionnaire trois ans 
avant l'expiration de la concession, son intention de procéder à 
une estimalion de cet outillage à dire d'experts, en l'invilant à 
désigner son expert. Si, dans Je délai de deux mois, le conces- 
sionnaire n'a pas notifié à l'ingénieur en chef dn contrôle le nom 
de l'expert choisi par lui, il sera procédé à l'expertise pe un 
expert unique désigné par le président du conseil de prélecture. 
Si le concessionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se 
met pas d'accord avec celui de l'administration pour désigner un 
troisième expert, celui-ci sera désigné par le président du conseil 
de préfecture, 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais de 


l'expertise resteront à la charge de l'Etat, 


En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, 1! sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 


reprise. 

Les indemnités dues au roncessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois qui 
suivront leur remise à l'Etat, 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera lenu de lui donner connais 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fournilure de 
l'énergie. 


Article 28. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à 
artir du fer janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle 
l aura été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expiration 
de la concession, une annuilé (A) égale au produit net moyen des 
sept années gg og précédant celle où le rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, + compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2e Une somme (S\ égale aux Le rame dûment justifiées supportées 
par le conressionnaire nour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant an moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de 
la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de-se substiluer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue 
d'assurer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses 
fournitures. 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés relatifs 
à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans chaque 
contrat, sans pouvoir dépasser le terme de la conression. 

Toutefois, si l'Elat établissait que cerlaines condilions de prix 
ou autres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient 
justifiées comme normales pour l'époque où elles ont été souscrites 
en avant égard à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait 
en réclamer la réformation par la voie contenticuse pour leur substi- 
tuer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque 
et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat me sera tenu d'en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat. 

L'Ftat est évalement tenu de reprendre les approvisionnements; 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 29. 
Remise des ouvrages 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le ronces 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s'il a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour meltre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de j'usine pour les employer à rétablir en bon élat les installations 
qui doivent Ini faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement n'est pas jugé sufti- 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 
Néant. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s'il n'a pas achevé on mis en servire les ouvrages el les usines 
concédées dans les délais et condilions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance, qui sera prononcée sans mise en 
demeure préalable dans les condilions de l'article 20 du décret du 
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Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures prüvisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu'il aura prises à eet elfet. Le ministre preserira, S'il y 
a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 

assurer à l'avenir la sécurité de 

Si l'exploitation des usines et de leurs dépendances vient à être 
interrompue en partis ou en totalité, il pourra également y étre 

ourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
mmédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures À 
prendre pour assurer provisoirement le fonciionnement de l'usine 
g‘nératrice. Le ministre etaluera sur ces proposilions adre<sera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le servire. 

Si, à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en deineure, 
la déchéanez pourra être prononcce. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforrne pas aux prescriplions 
de l'article 1+# du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l'entreprise ou s’il ne reconslilue pas le cautionnement 
prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de force imajeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du d‘eret-loi du 17 juin 193, elle le sera par décret 
sauf recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
Lravaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d'une adjudicalion qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exéculés, du matériel 
et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposilion du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préa- 
Jable, élé agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il na 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
énérale ou à une recelle des finances du département, un dépôt 
e garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent 
cah.er des charges 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des chrrges 
et substitué aux droits et charges du cunressionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera entée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si celle seconde tentalive reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance re<! prenoncée par applieation de l'article 24 du 
ps du 17 juin 1958, il sera fait application de l'article 21 dudit 

ret. 


CHAPITRE VHI 
CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 43, 
Néant. 


Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de l:luu'atts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par les usines génératrices 
et déterminée par la formule suivante : 

n Li 
R = francs 
190 
dans laquelle : 


n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hrdro-éectrique et des fournitures d'énergie faites 
au titre de l'énergie réservée, d'ume part, et des restilutions en 
nalure corresporlant aux draits à l'usage de l'ean exercée, d'autre 

art, le nombre de kWh produits pendant l'année précédant celle de 

‘’élablissement de la redevance, décompté aux bornes des généra- 
teurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en tous autres points 
des circuits de force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes 
des générateurs par application de la formule agréée par l'ingénieur 
en du contréle ; 

| représente la valeur de l'index économique électrique haute 
tension au 1e vier de Fannée considérée ; 


1, représente la valeur de ce même index au fer janvier 1954. 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur, 


Les appareils destinés à l’enrecistrement des quantités d'énergie 
sercnt fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
ni<tration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle, 
qui auront le droit de pricéder à toutes époques aux vérificalions 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance <era pavable à la caisse dun receveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fnis, dans les trois mois 
qui suivront la date de notification faite an concessionnaire, par la 
voie administrative, du montant exiïible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d'exploitation. 

La première redevance sera pavée, en tout élat de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même parlielle, de chacune 
des usines. 


Article 45. 
Néant. 


Article 46. 
Néant, 


Article 47. 
1. — Contrôle techn'que. 


Le contrôle de la construc'ion et de l'exploitation de tous les ouvra- 
ges dépendant de la concession sera assuré par les fonctionnaires 
de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrazes ét dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendie connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docu- 
menis tenus par le conce<sionnaire pour la vérification des débits, 
ange mesures de rendement et quan'ité d'énergie utilisée dans 
‘usine généralrice, ainsi que les prix et condilions de vente de 
l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés, 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé: 

Pendant la période de construction, c'est-à-dire depuis le t« jan- 
vier qui précédera la date du décret de concession jusqu au 
31 décembre qui suivra la mise en marche de l'usine, an chiffre 
de 270.000 F pour la chute de Saint-Martin-Vesubie et de 90.000 F 
pour ce:le de Roquebiliière. 

Pendant la période d'explaitation, c'est-à-dire à partir du jæ jan 
vier qui suivra la mise en service de l’usine génératrice, au chiffre 
de 135.000 F pour la chule de Saint-Martin-Vesubie et de 15.000 F 
celle de Roquebilière. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'invé- 
neur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaiire Îles 
résultats généraux de son exploiiation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation <e poursuit conformément à l'objet prin- 
cipalt de la concession, tel qu'il est défini à l'articie fer du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu ‘era établi conformément an modè'e arrêté par 
le -—#R chargé de l'électricité et pourra étre publié en tout ou 
par:ie. 


B. — Contrôle [inancier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la conces- 
sion, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait néces- 
saires pour en vérifier lFexactilude, ainsi que les comptes des autres 
entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à 
ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de la 
présente concession. Dans eetté vérification, l'ingén'eur en chef 
pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à l'administra- 
tion des finances, 

Le concessionnaire éera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finanres jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES PE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 19. 
Cession de la concession, 
Toute cession partielle ou totale de la concession, tout ehange- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 


Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Néant. 
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Article 51, 
Emplois réservés. 


I. Le concessionnaire devra réserver un certain nombre d'em- 
plois aux anciens militaires, à leurs veuves et à leurs orphelins, 
dans les conditions stipulées par les lois et les règlements actuel- 
lement en vigueur, Il se conformera, à cet effet, aux dispositions 
édiciées pour l'application des lois dont il s'agit. 

Il, Travailleurs étrangers. 

La proportion de travailleurs étrangers qui seront employés sur 
le chantier de la concession ne devra pas dépasser, pour les diflé- 
rentes professions, les pourcentages délerminés par les arrêtés du 
ministère du travail, pris en application de la loi du 10 août 1932. 
ll ne sera pas employé de personnel étranger pour l'exploitation 
de la concession. 

Article 51 bis. 


Statut du personnel. 


Le personnel d'exploitation de l'entreprise concédée sera régi par 
le statut national du personnel des industries électriques et gazières 
prévu à l'article 47 de la loi du 8 avril 1916 modifiée. 


Article 52 


UHypothèque. 


Tous proiets de contrat relalif aux hypothèques dont pourraient 
être l'objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notillés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
myôts. 


Tous les impôts établis par l'Etat, les départements ou les com- 
munes, y compris les impôls relatifs aux iinmmeubles de la conces- 
Sivun, Seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauli- 
ques, un impôt spécial instiluant une redevance proportionnelle à 
l'énergie produile ou aux dividendes et bénéfices répartis, les 
sommes dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des rede- 
vances contractuelles seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes des usines, de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce 

. dernier se réserve le droit de demander une augmentation da tarif 
maximum. 11 sera slalué sur celle demande, comme en matière de 
revision de tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
Pour le compte de l'Elat, les déclarations prévues à l'article 16 du 
code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65 à 67 de la li 
ne 45-0195 du 31 décembre 1945, modifiés par l'article 17 de la loi 
ne 53-1320 du 31 décembre 1%3, et du règlement d'administration 
publique ne 55-19 du 5 janvier 1955, la valeur localive de la forre 
motrice des chutes et de leurs aménagements sera répartie entre 
les communes intéressées, conformément aux pourcentages sui- 


: 
Chute de Saint-Martin-Vésubie : 
Commune de 


Commune de Belvédère..... 100 p. 100. 
Commune de 


Chute de Roquebillière : 
Commune de 11,59) 
Commune de 100 p. 100. 
Ces pourcentages seront revisès par l'ingénieur en chef du 
contrôle au moment de la mise en service des ouvrages. 


Article 54. 


Néant, 
Article 55. 


Recouvrement des tares et redevances, 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Flat sera 
opéré d'après les règ'es en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duils et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 192 et 192% du code général des 
ämpôts sont applicables au recouvrement des taxes susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquees 
dans les conditions suivantes: 

En cas de manquement aux mbligations imposées ar les arti- 
cles 1er, 5, 7, 14, 15, 17 et 18 du présent cahier des charges et 


Pa chaque infraction, amende de 2000 F par jour jusqu'à ce que 


infraction ait cessé, 


En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 21, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 500 F 
par jour et par kiowalt de puissance non livrée conformément 
aux conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, ali- 
néa 7, amende de 500 F par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
Sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôls et consignations, à Paris, ou 
pour le compte de celle caisse, à la Trésorerie générale ou à une 
recelte des finances du département une somme de 24 millions de 
francs (en général de 1/70 à 1/200 du montant des travaux), 
dans les conditions prévues par les lois et règlements pour les 
cautionnements en matière de travaux publics. Au cautionnement 

ut être substituée, avec l'agrément de l'administration, une 
Garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 12 millions de 
francs, sera remboursée au concessionnaire après le récolement des 
travaux de la dernière des usines. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du 
concessionnaire pour assurer la sécurité publique ou la»reprise de 
l'exploilaticn en cas de suspension, conformément aux prescriptions 
du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l'article 2? du décret-loi du 17 juin 1938 en cas 
de déchéance et indépendamment de toute demande de dommages 
e’ intérêts que l'autorité conc{dante pourra soutenir à l'encontre 
du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des 
charges restera acquis de plein droit à l'aulorilé concédante. 


Article 58, 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
ur la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
e ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif et munis 
d'un titre constatant leurs fonctions. Ils devront tre agréés par 


l'administration. 
Article 59, 


Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal administra- 
üf du département du siège de l'usine, 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre IE du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serail également instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé, sont exemptés du droit de timbre en vertu de l’article 1004 
du code général des impôts et dispensés de la formalité de l'enregis- 
trement en vertu de l'article 25% de l'annexe III du même code. 

Les frais de publication au Journal officiel, du cahier des charges 
et de la convention à laquelle il est annexé, seront supportés par 
le concessionnaire, - 

Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession, 

Paris, le 14 février 1957. 

Electricité de France, service national, 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
HANNOTHIAUX, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
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Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté M. S. 51-57 en date du 22 mars 1957, est agréé pour 
tire employé dans les mines grisouteuses le « coffret d'interrupteur 
haute tension type DE 3% », cunslruil par les Etablissements Merlin 
et Gerin, rue Heuri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique suus les pressions de: 

9 hpz pour le compartiment appa”eillage ; 

7 hyz pour le comparliment de raccordement. 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 


1o La d'flérence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Le compartiment supérieu: de raccordement devra être équipé 
de diswositifs ds raccordement ou d’obturation d'un lype agréé fai- 
sant avec l2 carter des joints d'au moins 25 mm de largeur et 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-cr; 

3e Le compartiment inférieur pourra ètre équi d'un accessoire 
de raccordement d'un type agréé ou être accouplé à un coffret d'un 
type agréé. Les joints d'assemblage ne devront pas déboucher de 
l'extérieur à l’intérieur des carters. 


Le courant alimentant ce coffret devra pouvoir être coupé par la 
manœuvre d'un organe de coupure situé à proximité immédiale et 
logé dans un carter distinct. Une plaque inditatrice trés apparente 

lacée sur le coffret devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le 
courant en amont avant d'ouvrir le coffret, 


Par arrêté M. &. 52-57 en date du 22 mars 1957, est agréé pour étre 
employé dans les mines grisouleuses le « coffret {ype CA 696 », Cols- 
par les Elablksemenis Merlin et Gerin, rue Henri-Tarze, à 
Grenoble (Isère). 


Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et 
leur carler, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 


6,509 hpz pour le compartiment supérieur; 
6 hpz pour le compartiment inférieur. 


Les usagers ne.pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont aux 
conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Le compariiment supérieur devra être équipé de dispositifs 
de raccordement ou d'obluxalion d'un type agréé faisant avec le 
carter des joints d'au moins 25 mun de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci; 

Je Le compartiment inférieur pourra être équipé d'un accessoire 
de raccordement d'un type agréé ou être accouplé à un coffret d’un 
type agréé. Les joints d'assemblage devront avoir une largeur d'au 
moins 25 Inm et les vis d'assemblage ne devront pas déboucher de 
l'extérieur à l’intérieur des carters. 


Le courant alimentant le compartiment renfermant de l'appareil- 
lage devra pouvoir être coupé par la manœuvre d’un organe de 
coupure situé à proximilé immédiate et logé dans un carter distinct. 

Une plaque in@catrice très apparente placée sur le coffret devra 
rappeler qu'il est obligatoire de couper le courant en amont avant 
d'ouvrir le coffret. 


Par arrêté MC 53/57 en date du 22? mars 1957, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 20 octobre 4949 agréant pour 
être employé dans les mines grisouleuses le « bouton-poussoir 
type P », construit par la société Forges et ateliers de constructions 
électriques de Jeumont, 191, avenue du Président-Wilson, à la Plaine- 
Saint-Denis (Seine), la nolice descriptive et le plan 2 N 39/53 joints 
au présent arrêté, définissant le montage d'une pièce intermédiaire 
pour entrée de cäble à bride, 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 


Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 20 octobre 1919 
devra faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
date de l'arrélé du 20 octobre 1%M9 et le numéro du présent arrêté ; 

Le construcleur devra fourmr en même temps que Ja copie de 
l'arrêté du 2% octobre 1949 une copie du présent arrêté. 


Le paragraphe 2? de l'article 3 de l'arrêté du 20 octobre 1949 est 
modifié comme suit: 

« 20 Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé, avec 
ou sans pièce intermédiaire. Le joint entre: 

« La pièce intermédiaire et le carter; 

« L'entrée de câble et la pièce intermédiaire, 
fevra avoir au moins 42 mm de largeur; les vis de fixation de la 
pe et de l'entrée ne devront pas déboucher à l'intérieur du car 

Ta, 


Par arrêté MS 54/57 en date du 22 mars 1957, sont incorporés à 
la liste des plans joints à l'arrêté du 20 octobre 1919 azréant pour 
ttre employée dans les mines grisouteuses la « sonnerie trembleuse 
type ST », construile par la société Forges et atelers de construc- 
tions é'ectriques de Jeumont, 1%, avenue du Frésident-Wilson, à la 
Plainé-Saint-Denis (Seine), la notive descriptive et ke plan 2 N 39/54 
joints au présent arrèté, définissant le montage d'une pièce intermé- 
diaire pour entrée de câble à bride. 

Lorsque l'appareil livré comporiera la variante prévue par Île 
présent arrêlé: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur confor- 
mément aux prescriplions de l'article 2 de l'arrêté du 20 octobre 
19:19 devra faire menton du présent arrèté ; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront rorter la 
date de l'arrêté du 20 octobre 1919 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en mème temps que la copie de 
l'arrêté du 20 octobre 1919 une copie du présent arrêté. 


Le paragraphe 2° de l'article 3 de l'arrêté du 20 octobre 1919 est 
modilié comme suit: 
« % Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé avec 


_ ou sans plaque intermédiaire. Le joint entre: 


« Ja pièce intermédiaire et le carter; 

« L'entrée de câble et la pièce intermédiaire, 
devra avoir au moins 12 mm de largeur; les vis de fixation de la 
pièce et de l'entrée ne devront pas déboucher à l'intéricur du 
» 


Par arrêté MS 55/57 en dale du 22 mars 197, est agréé pour 
êire employé dans les mines grisouleuses le « moteur type S.102 », 
construit par la société Constructions électriques Nanty, 1, rue 
Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselie). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avee 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

3 hpz pour la carcasse du moteur; 

à hpz pour la boîte à bornes. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans le 
fond palier ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e |is seront équipés d'une ou de deux entrées de câble d’un 1pe 
agréé faisant avec la bo'te à bornes un joint d'au moins 12 mm de 
largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celui-ci; 

3e La tubulure de liaison de la hoîte à bornes devra comporter 
une coulée de matière isolante de 85 mm minimum de hauteur ne 
comportant dans la Masse aucun vide interne, 


Par arrété MS 5/57 en date du 22 rnars 1957, est agréé pour 
êlre employé dans les mines griscuteuses et est approuvé pour la 
vérification des lignes de tir l’ « ohmmètre portalif i{ype OP 17 A », 
construit par la iété Quentin, 206, rue La Fayette, à Paris (10). 


les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

4° Ils seront équipés d'une pile Cipel type STI de 1,5 volt; 

2° La sell du circuit extérieur ne devra pas dépasser à henrys. 


Par arrêté MS 57/57 en date du 22 mars 1957, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret pour contac- 
teur type AC », construit par la Société d'usinage de matériel 
électrique, 23, rue Gambetta, à Boulogne-Billancourt (Seine). 

Les appareds livrés doivent être conformes au type agréé et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 8 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 
de dispositifs de raccordement d’un type agréé faisant avec le 
carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 58,57 en date du 22 mars 1957, sont incorporés à 
la liste des plans joints à l'arrété ne 5856 du 27 avril 1956 
agréant pour être employé dans les mines grisouteuses le « trans- 
formateur type T. S. M. 25 », construit par la Société générale 
de constructions électriques et mécaniques Ajsthom, 25, rue des 
Bateliers, à Saint-Ouen (Seine), la notice descriptive et les plans 
suivants joints au présent arrété, définissant une variante de cons- 
truction de la boîte à câbles B. T.: 

2028127 Boîte à câbles B. T. 

2028128 Boîte à câbles B. T. Equipement. 
4251207 Couvercle de Ja boîte B. T. 
1337286 Traversée antidéflagrante. 
1912805 Obturation pour boîte B. T. 
1255216 Détails de traversée. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue 
présent arrêté: 

La boîte à câbles B. T. devra avoir subi avec succès l'épreuve 
hydraulique sous la pression de 7 hpz; 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 


ment aux prescriptions de l’article 2 de l'arrété ne 58/56 devra faire 
mention du présent arrêté; 
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La les plaques signalétiques de l'appareil devront porter ie 
numéro de l'arrèlé du 25 avril 1956 et le numéro du présent arrêté; 


Le constructeur Gevra fournir en mème temps que la copie de 
l'urrèté n° 58-55 une copie du présent arrété. 

L'article 3 de l'arrèlé n° 5856 est modifié comme suit: 

« Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont 
équipés d'entrées de câbles Alsthom type GEC 12 à 14 agréées par 
arrèlé du 10 janvier 1951 cu, pour ce qui concerne la boite à câbles 
B. T., d'entrées de câbles SUME, types 1223 A ou 1573 A, agréées 
pe arrèté du 22 juil'et 1947. Ces entrées devront faire avec les 
oites à câbles un joint d'au moins 25 mm de longueur et leurs 
vis de fixation ne devront pus déboucher à l'intérieur de celles-ci. 
Au cas où une entrée de câble n'est pas utilisée, elle devra étre 
remplacée par la plaque d'obturation prévue à cet eflet. » 


Pectificatif au Journal ofjiciel du 7 mars 1957: 

Page 2437, 2e colonne, 15° ligne (arrêlé M S. 17/57), au lieu de: 
« Ils devront cire montés conformément au plan 90 L ÆM », lire. 
« ils devront être montés conformément au plan 901.331 » 

Page 298, fre colonne, 55e ligne (arrêté M S 23/57), ajouter l'alinéa 
suivant : « Le constructeur devra fournir, en méme temps que la 
copie de l'arrêté du 18 novembre 1951, une copie du présent arrêlé ». 


. Mise en place de l'institut national de recherche chimique appliquée. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu l'article 4 de la loi n° 54-1307 du 31 décembre 1954 portant 
transformation du laboraloire central des servi'es «himiques de 
l'Etat en élablissement public autonome dénommé Institut national 
de recherche chimique appliquée ; 

Vu l'articie 111 de la loi n° "#6-790 du 4: août 195% accordant au 
personnel ouvrier repris par l'institut le bénéfite du régime de 
relrailes prévu par la loi du 2 août 1949, 


Arrête : 


Art. for, — Pour l'appli'ation des dispositions législatives concer- 
nant l'institut susvisé et jusqu'à la mise en place de l'appareil 
déflinilif de Ur. it est institué auprès de l'établissement un 
canité chargé d'étudier et de promouvoir, en collaboration avec les 

uvoirs publics, toutes mesures ue à hâter la mise en fonc- 
Eonnement effectif et À préparer l'avenir de l'institut. 


Art, 2. — Le comité prévu à l'arti:le 1° ci-deæus est composé 
comme suit: 
MM, 

L'inspecteur général chargé de la recherche technique au secrétariat 
d'Etat à l'industrie et au commer:e. 

Le directeur des poudres au département chargé de la défense natio- 
nale. 

Un représentant du conseil supérieur de la recherche scientifique 
e! du progrès te:hnique désigné sur proposition du président dudit 
conseil. 

Le directeur du centre national de la recherche scientifique. 

Le directeur du budget ou son représentant. 

Le directeur de l'enseignement supérieur au ministère de l'éduca- 
tion nationale ou son représentant. 

Landuc:i, vice-président de l'Union des industries chimiques, chargé 
de la recherche technique. 

Jean, directeur du département chimie à la Compagnie Péchiney. 

Gueron, directeur des services de chimie au commissariat à l'énergie 
atomique. 

Navarre, président directeur général de l’Institut français du pétrole. 

Le prolesseur Champetier, représen!ant de la recherche universitaire. 

Lombard, directeur général de ia Société Rhadiaceta. 

Leux représentants d'u personnel de l'établissement, un pour les 
cadres supérieurs et ingénieurs el un pour les employés et ouvriers, 
proposés par les organisations syndicales les plus représentatives. 


Le directeur des industries chimiques est le représentant auprès 
du comité du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, II 
assiste le comité dans l'ac:omplissement de la mission qui lui est 
confiée aux termes de l'article {#7 du présent arrèté. 

Art. 3%. — Les désignations ci-dessas sont prononcées sans préju- 
dice des dispositions du règlement d'administration publique appelé 
à définir le statut de l'établissement, Elles pourront, en tant que 
de besoin, être confirmées dans les conditions fixées par ledit règle- 
ment au titre du conseil d'administration de l'institut. 

Art. 4. — Le directeur des industries chimiques est chargé de l'exé- 
cution du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 25 mars 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GROS, 


importations de marchandises, 


Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
des affaires sociales, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
imnerve, le secrétaire d'Elat à l'agriculture, le sous-secrétaire d'Etat à 
la marine marchande et le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, - 

Vu le décret ne 57-312 du 15 murs 197 relatif aux importations de 
marc.1ndises ; 

Vu l'arrèété de même date fixant les modalités d'application du 
décrat précité, 


Arrèltent: 


Art. fr, — Sont dispensés de la constitution du dépôt prévu an 
décret n° 55-312 da 15 mars 1957 relatif aux importations de mar- 
caandises les importations effectuées dans le cadre de la procédure 
epplirable aux produits relevant de la Communauté européenne 
du cüarbon et de l'acier (C. E. C. A.). 

Les déj;ôls déjà constitués au titre de ces importations peuvent 
faire l’olfjet d'une restilution immédiate. 


Art. 2, — Le directeur des finances extérieures, le directeur des 
relalions économiques extérieures et le directeur de l'offke des 
changes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
da présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu 
Llique française. 


Fait à Paris, le %0 mars 1957. 


Le ministre des a/Jaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le munistre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
ROGER DU VEAU. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


Mines. 


Par arrêté en date du 22 mars 1957, M. Bourheny (Louis), ingé- 
nieur en chef des mines, détaché auprès du Comptoir français de 
l'azote, à été réintégré dans le corps des ingénicurs des mines à 
compier du f°r mars 1957. 


Circulaire du 26 mars 1957 relative à l'utilisation de l'énerg'e. 
(Application du décret n° 57-340 du 15 mars 1957.) 


Paris, le 26 mars 1957. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce à 
Messieurs les ingénieurs généraux et ingénieurs en 
chef des mines, chefs des arrondissements minéra- 
logiques. 


4° Le décret n° 57-310 du 15 mars 1957 a fixé des règles d'installa- 
tion et de fonctionnement pour les générateurs de vapeur ou 
d'eau chaude sous pression. Ces règles constiluent les premières 
« normes » prévues par l'article 1e de la loi n° 48-400 du 10 mars 
1948 sur l'utilisation de l'énergie. 

Les dispositions du décret sont relatives, d'une part, à l'installa- 
tion et à la surveillance des appareils de réglage des feux et de 
contrôle (art. + à 8), d'autre part, aux améliorations dont vous 
pourrez exiger la réalisation dans certaines installations (art. 9 et 10). 

La présente instruction a pour but de commenter ces dispositions 
et d'en préciser certaines mesures d'application; 


2e L'article 4 du décret exclut du champ d'application des arti- 
cles 2 et 2 les générateurs, aussi bien de vapeur que d'eau chaude 
sous pression, dont le timbre est au plus égal à 1 hpz. Se trouvent 
ainsi exclus les générateurs de chauffage central sous faible pres- 
sion. En effet, un certain nombre d'appareils prévus ne conviennent 
pas pour ces générateurs et les chauffeurs de chauffage central 
ont rarement la compétence voulue pour en interpréter correctement 


les indications; 


(Supplément.) 
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3e Les appareils prescrits par les articles ? et 3 sont essentielle- 
ment des appareils de réglage des feux, c'est-à-dire ayant surtout 
pour but de fournir des indications au chauffeur en vue de lui 
permettre d'obtenir le meilleur rendement du générateur, A cet effet, 
il est recommandable que les indications de chaque appareil puis- 
sent être lues aisément par le chauffeur, en particulier du point 
où celui-ci a à manœuvrer les organes de réglage correspondants. 
Bien entendu, ces appareils permettent en même temps à la maitrise, 
notarment lorsqu'ils sont enregistreurs, de contrôler le fonctionne- 
ment du générateur. 

Le nombre et l'importance des appareils requis pour chaque géné- 
rateur sont fonction de la puissance de ce générateur, Is sont tels 
que les charges d'amortissement et d'entretien, pour un fonctionne- 
ment du générateur de deux mille heures par an, sont déjà couvertes 
dans la plupart des cas par une économie de combustible de 1,5 à 
3 p. 100, c'est-à-dire nettement inférieure à celle qui peut être 
obtenue lorsque les appareils sont convenablement entretenus et 
que le chauffeur tient compte correctement de leurs indications. 

Le décret ne donne pas de précisions sur les conditions d'emploi 
et l'emplacement optimum des différents appareils. Compte tenu de 
la diversité des lypes de générateurs, il n'est pas possible d'en 
donner davantage dans la présente instruction, il appartiendra aux 
experts chargés des visites prévues par le décret du 22 avril 1919 
de s'assurer que les appareils sont installés dans des conditions 
qui leur assurent le maximum d'efficacité. 

L'analyseur automatique des fumées prévu pour certains généra- 
teurs doit donner, aux termes du décret, au moins la teneur en gaz 
carbonique « ou toute autre indication équivalente ». Ce dernier 
terme vise notamment Ja teneur des fumées en oxygène. 

IL est rappelé d'autre part que le « conducteur de chauffe » est 
un appareil permettant, par la concordance de deux indications, 
d'assurer une relation correcte entre le débit de vapeur et les carac- 
téristiques de la combustion; 


ño L'article 4 permet, pour des raisons évidentes, lorsque rlusieurs 
générateurs débitent sur un collecteur commun, de n'installer, pour 
l'ensemble de ces générateurs, qu'un appareil enregistreur de la 
pression de vapeur, un appareil indicateur du débit de vapeur, ou 
un appareil enregistreur de la température de l'eau. 

Bien entendu, pour l'application conjuguée de l'article 2 ($ 4) et 
de l'article 4, si tous les générateurs débilant sur un collecteur 
commun ne sont pas munis d'un analyseur automatique des fumées, 
ils ne pourront pas être dispensés d'un appareil indicateur du débit 
de vapeur; 

5e Les dispenses que vous pourrez accorder, en application de 
l'article 6 du décret, seront motivées soit par des raisons techniques, 
soit par des raisons économiques : 

a) Dans certaines installations, un ou plusieurs des appareils prévus 
peuvent être inutiles ou inefficaces. 

Par exemple, dans le cas d'un débit de vapeur pulsaloire, vous 
pourrez dispenser les générateurs d'un appareil enregistreur de la 
pression de vapeur; 

b) Compte tenu des indications données au paragraphe 3° ci-dessus 
sur la rentabilité des appareils prescrits, la dispense pour des rai- 
sons économiques doit être exceptionnelle. Elle ne sera en principe 
accordée que dans les deux cas suivants: 

Si la durée d'utiäisation annuelle du générateur est très courte, 
par exemple s’il s'agit d'un générateur de secours; 

Si le générateur doit être remplacé à bref délai, de sorte que la 
durée réduite d'amortissement d'un appareil compromeile sa ren- 
tabilité. 

Il n'y aura pas lieu d'accorder de dérogations en raison du mon- 
tant des investissements à réaliser. D'une part, ces investissements 
sont relativement faibles par rapport à l'importance des installa- 
lions: d'autre part, les usagers pourront, le cas échéant, oblenir 
des lacilités de crédit, par exemple par l'intermédiaire d'une société 
de caution mutuelle; 

Ge L'article 8 (8 2) prévoit la vérification hebdomadaire du bon 
fonctionnement des appareils et l'inscriplion de ces vérifications 
sur un regisire. 

L'agent chargé des vérifications devra être qualifié pour les eflec- 
tuer. Ce sera en principe un agent de maitrise. JL est souhaitable 
qu'il ait suivi les cours d’une école de chaufle. A défaut, il devra 
être instruit du fonctionnement des appareils soit par l'instal- 
lateur de ces appareils, soit par l'expert chargé des visites de l'ins- 
tallation prévues par le décret du 22 avril 199 modifié. Cet expert 
devra s'assurer des aptitudes de cet agent à remplir son rôle et 
la bonne tenue du registre. 

IL devra également s'assurer que les chauffeurs tiennent corree- 
tement compte des indications des appareils, et éventuellement 
Jeur donner toutes instructions utiles à ce sujet; 

% L'article 9 vous donne la possibilité d'imposer certaines amé- 
llorations que vous ne pouviez jusqu'à fmaintenant que recom- 
mander en application des dispositions de l'article 11 du décret 
du 22 avril 1949. 


La base de vos interventions sera essentiellement constituée par 
les rapports des experts chargés des visites périodiques, Ces der- 
niers, à qui j'adresse copie de la présente instruction, devront, le 
cas échéant, vous faire toutes propositions utiles dans le rapport 
qu'ils voys adressent. 

Les différentes améliorations énumérées dans l'article 9 n'appel- 
lent pas de commentaires particuliers, si ce n'est les paragraphes 
3 et 5°: 

En ce qui concerne le paragraphe 3°, il y aura lieu de tenie 
comple, dans chaque cas particulier, des risques que peuvent 
entrainer cerlains modes de traitement de l'eau; 

En ce qui concerne le paragraphe 5°, on admettra qu'un calo- 
rilugeage est « efficace » s'il permet de réduire d'au moins G0 p. 100 
les perles de chaleur qui se produiraient en son absence, 

Bien entendu, on n'imposera pas le calorifugeaze de canalisa- 
tions pour lesquelles la transmission de chaleur à l'extérieur & 
un rôle ulile; 

8e L'article 10 précise la procédure à suivre pour l'appiikation 
da l'article 9. 

Le délai que vous accorderez pour la réalisation de chaque amé- 
lioralion dépendra de l'importance des travaux à effectuer, 11 sera 
au minimum de deux mois; 

9e J'altire spécialement votre attention sur l'intérêt de ce nou- 
veau décret, dont l'application doit accélérer la réalisation d'éco- 
nomies de combustibles dans les installations comportant des géné- 
rateurs de vapeur ou d'eau chaude sous pression, permetlant ainsi 
de résoudre plus facilement les problèmes posés par l'accroisse- 
ment d:s besoins en énergie. Aussi je vous prie de bien vouloir 
veiller particulièrement à l'application des articles 1 à 5 et de 
faire usage, chaque fois que cela sera justifié, des possibilités qui 
vous sont données par l'arli‘le 9. Je vous rappelle qu'aux termes 
de l'article % de la loi du 10 mars 1913 vous pouvez constater les 
infractions aux dispositions des textes d'application de cette loi. 

Vous voudrez bien me faire part, sous le timbre du comité 
consullalif de l'utilisation de l'énergie, des difficultés éventuelles 
que vous aurez rencontrées dans l'application du décret du 15 mars 
19%7 et ime rendre compte, à l'occasion de vos rapports périodiques 
sur les visites prévues par le décret du 22 avril 1949 modifé, 
des dérogations que vous aurez accordées en application de l'ar- 
ticle 6 du décret du 13 mars 1957 et des mesures que vous aurez 
prises en application de l'article 9 de ce décret. 

MAURICE LEMAIRE, 


ACRICULTURE 


Ouverture de concours pour le recrutement de directeurs 
départementaux des services vétérinaires. 


Le secrétaire d'Elat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'article 29 de la loi du 24 mai 1951: 

Vu le décret ne 52-545 du 16 mai 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des corps des ins- 
pecteurs généraux des services vétérinaires, des directeurs départe- 
inentaux des services vétérinaires et des vétérinaires sanitaires 
d'Etat, 

Arrêtent : 

Art. fer, — L'ouverture d'un concours pour le recrutement de six 
directeurs départementaux des services vélérinaires est autorisée 
au cours du premier semestre 1997. 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la Répubtique française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation:! 
Le directeur du rabinet, 
PAUL RENARD, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Fixation du prix du laît. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 1957: page 2603, {re ligne, 
au lieu de: « Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques », lire: « Le ministre des affaires 
économique et financières, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à l'agriculture ». 


(Supplément. — Fin.) 
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Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté en date du 23 mars 1957, avec effet du 1e avril 1957 
Aime Odelle Pelileau, commis d'ordre et de comptabilité, a té 
nommée régisseur d'avanres, et Mine Jeanne Cusson, chef de 
section, a élé nommée régisseur de recettes auprès de !'a direc- 
tion des services agrivoles de la Vendee, pour les activités respec- 
tivement prévues pour chacune de ces régies par l'arrêté du 
lévrier 1955. 


Par arrêté en date du 27 murs 1957, M. Christian Roussel, ingénieur 
des services agricoles. controleur de la protection des végétaux, a 
élé nommé, à dater du fee avril 1957, en remplacement de M. Jean 
Lucas, régisseur d'avances auprès de la circonscription de Burdeaux 
du service de la pro‘eclion des végélaux. 


Par arrêté en date du 22 mars 1957, M Ernest Verhulle, employé 
de bureau titulaire, a été nommé régisseur de recettes, à dater du 
der avril 1937, auprès de la direction des services agricues du 
Nord, à Lille, pour les acliviles prévues à l'arrêté du 1e fevrier 
1955. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Modification des disros tions de l'arrêté du 4 janvier 1956 fixant le 
régime u'indemimsaiion pour frais ce déplacement et perte de 
salaire des membres des commissions relevant du secrétariat d'Etat 


à la reconstruction et au logement. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstru. tion et au logement et le secré- 
taire d'Etat au budget, 

Va le décret neo 15-120 du juin modifié relatif aux 
projets de reconstruction et d'aménagement des communes sinis- 
trées, et notamment son article 4; 

Vu :e décret ne 59-311 du 21 mai 1953 modifié relalif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat, à l'occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret no 53-915 du 26 septembre 1953 portant suppression 
d'un certain nombre de commissions locales; 

Vu le décret ne 5-96 du 5 janvier 1955 tendant à favoriser une 
meilleure répartition des industries sur l'ensemble du territoire, et 
notamment son article 1°; 

Vu l'arrèté du 90 mars 1946 fixant la composition des sections 
permanentes de la reconstruction constituées au sein des commis- 
sions départementales d'urbanisme ; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 195 fixant la composition de la com- 
mission prévue par le décret du 5 janvier 1955 susvisé; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 19% relatif au régime d'indemnisation 
pour frais de déplacement et perte de salaire des membres des 
commissions relevant du secrétariat d'Etat à Ja reconstruction et au 


logement, 


Arrôtent : 


Art, ter, — L'énumération figurant à l'article 1æ de l'arrêté du 
4 janvier 1956, relatif au régime d'indemnisation pour frais de dépla- 
cement et perte de salaire des membres des commissions relevant 
du secrétariat d'Etat a la reconstruction et au logement, est corm- 
plétée comme suit: 

« %6o Commission prévue À l'article 1e du décret n° 55-36 du 
5 janvier tendant à favoriser une meilleure répartition des 
industries sur l'ensemble du territoire. » 

Art. 2. — Sont supprimées de l'énumération figurant aux arti- 
cles 1er et 3 de l'arrêté du 4 janvier 1956 susvisé: « les sections 
permanentes de la reconstruction constituées au sein des commis- 
sions départementales d'urbanisme ». 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1957. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
MAUS WINTH. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 


Homologation de coefficients d' | départementaux 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au lngement 
en date du 23 mars 1957, les prix du Bordereau général de prix tortai- 
luires relalif aux immeubles bâtis sont, pour le département 
du Calvados, affectés du coefficient de base 21,20 établi compte tenu 
des prix de la construction pratiqués au 15 juin 1956. 

Le coeftitient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 

coefficients d'importance travaux fixés 
août 152 restent inchansés. 

Les coelficients géographiques annexés à l'arrêté du 4 août 1952 

resien: inchangés. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
ea date du 33 mars 1955, les pes du Bordereau général de prix forfai- 
aires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département 
de la Corse, aflectés du coefficient de base 21,60 établi compte tenu 
des prix de la construction pratiqués au 15 juin 1956. 

Le coefficient du mois d'août 195% sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrèté. 

Les coeflicients d'importance de travaux fixés r l'arrité 
26 août 1919 restent 

Les coefficients géographiques fixés par l'arrêté du 7 août 1954 
restent inchangés. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement 
en date du 23 mars 1957, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
laires relalif aux immeubles bâtis sont, pour le dépar:ement 
de la Gironde, aifertés du coefficient de base 19,10 établi compte tenu 
des prix de la construction pratiqués au 15 juin 1956 

Le cuelticient du mois d'août 19% sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jnsqu'à l'intervention 
d'un nouv:l arrêté. 

Les cô'ficients d'importance de travaux fixés l'arrilé du 
% octobre 1952 restent inchangés. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en dale du 28 mars 1957, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif eux immeubles bâtis sont, pour le département 
de Meurthe-et-Moselle, affectés du coefficient de base 19,50 éiabli 
compte tenu des prix de la conslruction pratiqués au 15 juin 1956. 

Le cueffl:ient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'interveniion 
d'un nouvel arrêté. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrfté du 
19 novembre 19%2 restent inchangés. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 43 septembre 
199 restent inchangés. 


POSTES, TELECGRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 23 février 19%: 


À été réintégré à Grenoble, à compter du 17 mars 1957: M. Mal 
inspecteur princiçal, précédemment à la disposition du secrélaria 
d'Etat aux affaires étrangères pour le service des postes, télégraphes 
et téléphones de Tunisie. 


Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Clermont-Ferrand: M. Fournioux, de Grenoble. 

A Paris-Services postaux: M, Triaire, de Chälons-sur-Marne-Ser- 
vices postaux 

A Blois: M. Billy, de Metz. 

A Bordeaux: M. Dupont, d'Arras, maintenu détaché auprès du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) pour le service de la 
poste aux armées (art. 99 de la loi du 19 octobre 1946). 

postaux: M. Pourrier, de Châlons 
sur-Marne. 


Par arrêté du 19 mars 1957, a été mis à la disposition du secré- 
tariat d'Etat à l’agriculture au titre de l’article 9 ($ 3) de la loi 
du 19 octobre 1916, à compter du 17 mars 1%7, pour la durée de 
son stage et pour une période maximum de cinq ans: M. Mattern, 


agent d'exploitation à Strasbourg-Gare, nommé agent technique deg 
eaux et forêts. 
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Par arrêtés du 2 mars 1957: ; 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande : 

M. Macabies, directeur départemental adjoint à Montpellier, à 
compter du 16 juillet 1957. 

M Ormancey, receveur de classe exceplionnelle à Annemasse, 
à compter du 16 juin 1957. 

M. Vivares, receveur de classe exceplionneile à Toulon, à comp- 
ter du {er juillet 1957. 

M. Ponsignon, receveur hors classe à Béthune, à compter du 
46 mai 1951. 

A été nommé receveur hors classe à Epinal-R, P. et titularisé dans 
le grade corresjondant: M. Vercruysse, inspecteur principal à 
Epinal. 

élé à Paris?22: Mme David, receveuse hors classe à 
Pilhiviers. 

Ont été gi à compter du fer mars 1957, respectivement à 
Clermont-Ferrand, Tulle, Bordeaux et la Rochelle: MM. Vaientin, 
Drigout, Fargeas, Marly, inspecteurs principaux, précédemment 
détachés, au titre des arlicles 99 ($ 5) et 101 de la loi du 19 octobre 
4946, auprès de l'administration turque des postes, télégraphes et 
tétéphones. 


Par arrêtés du 22 mars 1957: 

A été nommé receveur hors rlasse à Bel'ort-Principal et titularisé 
dans le grade correspondant: M. Quilichini, receveur de 1" classe 
à Antibes. 

A été nommé receveur hors classe à Châteaudun et tilularisé 
dans le grade correspondant: M. Papin, chef de centre de {re classe 
à la Roche-sur-Yon-félé; hone. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Liste des centres publics d'orientation professionnelle. 


Par arrêté du 2% février 1957, la liste des centres publics d’orien- 
tation professionnelle résultant de la transformation des centres 
obligatoires d'orientation professionnelle et des sections de centres 
obligatoires d'orientation professionnelle est élablie comme suil; 


ACADEMIE D'AIX-EN-PROVENCE 


Département des Bouches-du-Rhône. 
Centre public d'orientation professionnelle de Marseille. 
Centre public d'orientation professionnelle d'Aix. 
Centre public d'orientation professionnelle de la Ciotat. 

Département des Alpes-Maritimes. 
Centre public d'orientation professionnelle de Nice. 
Centre public d'orientation professionnelle de Cannes. 

Département des Basses-Alpes. 

Centre public d'orientation professionnelle de Digne. 


Département du Var. 
Centre public d'orientation professionnelle de Toulon. 


Département de Vaucluse. 
Centre public d'orientation professionnelle d'Avignon. 


Département de la Corse. 
Centre public d'orientation professionnelle d'Ajaccio. 
ACADEMIE DE BESANÇON 
Département du Doubs. 
Centre public d'orientation professionnelle de Besançon. 


Département du territoire de Belfort. 
Centre public d'orientation professionnelle de Belfort. 


Département du Jura. 
Centre public d'orientation professionnelle de Lons-le Saunier. 


Département de la Haute-Saône. 
Centre public d'orientation professionnelle de Lure, 


Centre 
Centre 


Centre 
Ceutre 


Centre 


Centre 


Centre 


Centre 


Centre 


Centre 
Centre 


Centre 


Centre 
Centre 


Centre 


Centre 
Centre 
Centre 


Centre 
Centre 


Centre 
Centre 
Centre 


Centre 
Centre 
Centre 


Centre 
Centre 


Centre 


Centre 
Centre 


ACADEMIE DE BORDEAUX 
Département de la Gironde. 


publie d'orientation professionnelle de Bordeaux. 
public d'orientation professionnelle de Libourne. 


Département des Basses-Pyrénces. 


public d'orientation professionnelle de Pau. 
public d'orientation professionnelle de Bayonne. 


Département de Lot-et-Garonne, 


public d'orientation professionnelle d'Agen. 


Département de la Dordogne. 


public d'orientation professionnelle de Périgueux. 


Département -des Landes. 


public d'orientation professionnelle de Mont-de-Marsan. 
public d'orientation professionnelle de Dax. 


ACADEMIE DE CAEN 


Département du Calvados. 


public d':rientation professionnelle de Caen. 


Département de l'Eure. 


public d'orientation professionnelle d'Evreux. 
public d'orientation professionnelle de Bernay. 


Département de l'Orne. 


public d'orientation professionnelle d'Alençon. 


Département de la Manche. 


public d'orientation professionnelle de Saint-Lô. 
public d'orientation professionnelie de Cherbourg. 


Département de la Sarthe. 


public d'orientation professionnelle du Mans. 


Département de la Seine-Maritime. 


public d'orientation professionnelle de Rouen. 
public d'orientation professionnelle de Dieppe. 
public d'orientation professionnelle du Havre. 


ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 


Département du Puy-de-Dôme. 


public d'orientation professionnelle de Clermont-Ferrand. 
public d'orientation professionnelle de Thiers, 


Département de l'Allier. 


public d'orientation professionnelle de Moulins. 
public d'orientation professionnelle de Vichy. 
public d'orientation professionnelle de Montluçon. 


k Département de la Corrèze. 


public d'orientation professionnelle de Brive, 
public d'orientation professionnelle de Tulle, 
public d'orientation professionnelle d'Ussel. 


Département de la Creuse. 


public d'orientation professionnelle de Guéret. 
public d'orientation professionnelle d'Aubusson. 


Département de la Haute-Loire. 
public d'orientation professionnelle du Puy. 


Département du Cantal. 


public d'orientation professionnelle d'Aurillae. 
public d'orientation professionnelle de Saint-Flow, 


3460 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Avril 1957 


ACADEMIE DE LYON 
Département de la Côte-d'Or, 
Centre public d'orientation professionnelle de Dijon. 
Département de l'Yonne. 


Centre public d'orientation professionnelle d'Auxerre. 
Centre public d'orientation professionnelle de Sens. 


Département de la Nièvre. 
Centre public d’erientation professionnelle de Nevers. 
Département de l'Aube 
Centre public d'orientation professionnelle de Troyes. 
Département de la Haute-Marne. 
Centre public d'orientation professionnelle de Chaumont. 
ACAPEMIE DE GRENOBLE 
Département de l'Isère. 
Centre public d'orientation professionnelle de Grenoble. 
Département de la Haute-Savoie. 
Centre public d'orientation professionnelle d'Annecy. 
Département de la Savoie. 
Centre public d'orientation professionnelle de Chambéry. 
Département des Hautes-Alpes. 
Centre public d'orientation professionnelle de Gap. 
Département de l'Ardèche. 


Centre publie d'orientation professionnelle de Privas. 
Centre public d'orientation professionnelle d'Annouayÿ. 


Département de la Drôme. 
Centre public d'orientation professionnelle de Valence. 
ACADEMIE DE LILLE 
Département du Nord. 
Centre public d'orientation professionnelle de Lille. 


Centre public d'orientation professionnelle de Pouai. 
Centre public d'orientation professionnelle de Valenciennes. 


Ville de Cambrai. 
Centre public d'orientation professionnelle de Cambrai. 


Département de l'Aisne. 
Lentre publie d'orientation professionnelle de Saint-Quentin 


Centre public d'orientation professionnelle de Laon. 
Centre public d'orientation professionnelle de Soissons, 


Département des Ardennes. 


Centre public d'orientation professionnelle de Mézières. 


Département de la Somme. 


Centre public d'orientalion protessionnelle d'Amiens. 


Département du Pas-de-Calais. 


Centre public d'orientation professionnelle d'Arras. 
Centre public d'orientation professionnelle de Lens. 
Centre public d'orientation professionnelle de Béthune. 
Centre public d'orientation professionnelle de Calais. 
Centre public d'orientation professionnelle de Boulogne. 


ACADEMIE DE LYON 
Département du Rhône. 


ventre public d'orientation professionnelle de Lyon. 
Centre public d'orientaiion professionnelle de Villeurbanne, 


Département de la Loire. 


Centre public d'orientation professionnelle de Saint-Etienne. 
Centre public d'orientation professionnelle de Firminy. 
Centre public d'orientation professionnelle de Roanne, 


Département de Saône-et-Loire. 
Centre public d'orientation professionnelle de Mâcon. 
Centre public d'orientation professionnelle de Chalon-sur-Saône 


Centre public d'orien!ation professionnelle de Hizoin. 
Ceutre public d'orientation professionnelle de Monlceau. 
Département de l'Ain. 


Centre public d'orientation professionnelle de Bourg. 
Cenire public d'orientation professionnelle de Pellcgarde, 


ACADEMIE DE MONTPELLIER 
Département de l'Hérauit. 


Centre public d'orientation professiannelle de Montrellier, 
Centre public d'orientation professionnelle de Réziers, 
Centre public d'orientation professionnelle de Sète. 


Département de l'Aude. 


Centre pub'!lc d'orientation professionnelle de Carcassonne. 
Centre public d'oricntation professionnelle de Narbonne, 


Département du Gad. 


Centre public d'orientation professionnelle de Nimes. 
Centre public d'orientation professionnelle d'Alès. 


Département des Pyrénées-Orientales. 


Centre public d'orientation professionnelle de Perpignan. 


ACADEMIE DE NANCY 
Département de Meurthe-et-Moselle. 


Centre public d'orientation professionnelle de Nancy. 
Centre public d'orientation professionnelle de Briey. 
Centre public d'orientation professionnelle de Lunéville. 


Département des Vosges. 
Centre public d'orientation professionnelle d'EpinaL 


Département de la Meuse. 
Centre public d'orientation professionnelle de Bar-le-Duc. 


ACADEMIE DE PARIS 
Département de la Seine. 


Centre public d'orientation professionnelle des jeunes diminués phy- 
siques, 21, avenue Mozart, Paris (16°). 

Centre public d'orientation professionnelle spécialisé, 7, rue Bensé- 
rade, Gentilly, 

Centre public d'orientation professionnelle des jeunes relevant du 
tribunal pour enfants de Ja Seine, 54, rue de l'Arbre-Sec, Paris (1er). 

Centre public d'orientation professionnelle des 3°, 1er, 2e et 4° arron- 
dissements. 


Centre public d'erientation professionnelle des 7° et 6° arrondis- 


semenuis 
Centre public d'orientation professionnelle des 10° et 9% arrondis- 


semenis. 
Centre public d'orientation professionnelle du 11° arrondissement. 
Centre public d'orientation professionnelle du 12° arrondissement. 
Centre public d'orientation professionnelle du 13° arrondissement. 


. Centre public d'orientation professionnelle du 14° arrondissement. 


Centre public d'orientation professionnelle du 15° arrondissement. 

Centre public d'orientation professionnelle du 16° arrondissement. 

Centre public d’erientation professionnelle des 17° et 18° arrondisse- 
ments, 

Centre public d'orientation professionnelle du 18° arrondissement. 

Centre public d'orientation professionnelle du 1% arrondissement. 

Centre public d'orientation professionnelle du 20° arrondissement. 

Centre public d'orientation et de placement des jeunes. 

Centre public d'orientation professionnelle d’Asnières. 

Centre public d'orientation professionnelle d’Aubervilliers. 

Cen're public d'orientation professionnelle de Bois-Colombes, 

Centre public d'orientation professionnelle de Boulogne-Biilancourt. 

Cenire public d'orientation professionnelle de Clamart. 

Cenire public d'orientation professionnelle d'Ivry-sur-Seine. 
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Centre public d’orien'ation professionnelle de Levallois-Perret, 

Centre publie d'orientation professionnelle de Montreuil. 

Centre publie d'oriemiation profes-ionneiie de Montrouge. 

Cenire public d'orientation professionneile de Nogent-sur-Marne. 

Centre publie d'orientation professionnelle de Noisy-le-Sec. 

Centre gublic d'orientation professionnelle de Puleaux. 

Centre public d'orientation professionnelte de Saint-Denis 

Cen.re pubiic d'orientation professionnelle de Saint-Maur-des-Fossés. 
Département du Cher. 


Centre public d'orientation professionnelle de Bourges. 
Centre public d'orieniation professionnelle de Saini-Amand. 
Centre public d'orienlalion professionnelle de Vierzon. 
Département d'Eure-et-Loir. 
Centre public d'orientalion professionnelle de Chartres. 
Centre public d'orientaiion professionnelle de Dreux 
Centre yublic d'orienta ion professionnelle de Nogent-le-Rotrou. 
Département de Loir-et-Cher. 
Centre public d'orientation professionnelie de Bluis. 


Département de la Marne. 
Centre publie d'orientation professionnelle de Châlons sur Marne. 
Centre public d'orentation profess onnelle de Reims. 
Centre public d'orièulation professionnelle d'Epernay. 
Département de l'Onse. 
Centre public d'orientation professionnelle de Beauvais. 
Centre public d'orientation professionnelle de Compiègne. 
Centre public d'orienta ion professionnelle de Creil. 
Département de Seine-et-Marne. 
Centre publie d'orientation professionne!le de Melun. 
Centre public d'orientation professionne'le de Fontainebleau. 
Cenire public d'orientation professionnelle de Lagny. 
Département de Seine-et-Oise. 


Centre public d'orientation professionnelle de Versailles. 
Centre public d'orientation professionnelle d'Argenteuil. 

Cen re public d'orientation professionnelle d'Au'nay-sous-Rois. 
Centre public d'orientalion professionnelle d'Enghien-les-Bains. 
Centre publie d'orientation professionnelle de Juvisy-sur-Orge. 
Centre publie d'orientaiion professionnelle de Poissy, 

Cenire public d'orientation professionnelle du Raincy. 

ACADEMIE DE POITIERS 


Département de la Vienne. 
Centre public d'orientation professionnelle de Poitiers. 


Département de la Haute-Vienne. 
Centre public d'orientation professiunnelle de Limoges. 


Déjartement de la Charente. 
Cen're public d'orientation professionnel:e d'Angoulème, 


Département de l'Indre. 
Centre publie d'orientation professionnelle de Châteauroux, 


Département de la Charente-Maritime. 
Centre public d'orientation professionnelle de la Rochelle. 


Département d'Indre-et-Lotre. 
Centre public d'orientation professionnelle de Tours. 


Département de la Vendée. 
Centre public d'orientation professionnelle de la Roche sur-Yon. 


Département des Deux-Sèvres. 
Centre public d'orientation professionnelle de Niort. 


ACADEMIE DE RENNES 


Département d'Ille-et-Vilaine. 


‘Centre public d'orienta'ion professionnelle de Rennes. 
Cenire public d'orientation professionnelle de Saint-Malô. 


Département de la Loire-InJérieure. 
Centre public d'orientation professionnelle de Nantes. 
Ville de Saint-Nazaire. 
Centre publie d'orientation professionnelle de Saint-Nazaire. 
Département du Finistère. 


Centre public d'orientation professionnelle de Brest. 
Centre public d'orientation professionnelle de Morlaix, 
Centre public d'orientation professionnelle de Quimper. 


Département des Côtes du-Nord. 


Centre public d'orientation professionnelle de Saint Brieuc, 
Centre public d'orientation professionnelle de Dinan. 


Département de la Mayenne. 
Centre public d'orientation professionnelle de Laval. 
Département du Morbihan. 
Centre public d'orientation professionnelle de Lorient, 
Cenire public d'orientation professionnelle de Vannes. 
ACADEMIE DE STRASBOURG 
Département du Bas-Rlun. 


Centre public d'orientation professionnelle de Strasbourg. 


Département du Haut-Rhin. 


Centre public d'orientation professionnelle de Colmar. 
Centre public d'orientation professionnelle de Mulhouse. 


Département de la Moselle. 
Centre public d'orientation professionnelle de Metz. 
ACADEMIE DE TOULOUSE 
Département de la Haute-Garonne. 
Centre public d'orientation professionnelle de Toulouse, 
Département des Hautes-Pyrénées. 
Centre public d'orientation professionnelle de Tarbes. 
Département de l'Aveyron. 
Centre public d'orientation professionnelle de Rodez. 
Département du Tarn. 


Centre public d'orientation professionnelle d'AIDI. 
Centre public d'orientation professionnelle de Castres. 


Département du Gers. 
Centre publie d'orientalion professionnelle d'Auch. 
Département de l'Ariège. 
Centre public d'orientation professionnelle de Füix, 
Département de Tarn-et-Garonne. 
Centre public d'orientation professionnelle de Montauban 
Département du Lot. 
Centre public d'orientation professionnelle de Cahors, 
ACADEMIE D'ALGER 
Département d'Alger. 


Centre public d'orientation professionnelle d'Alger, 


Département de Constantine. 
Centre pulTic d'orientation professionnelle de Constantine. 


Département d'Oran. 
Centre public d'orientation professionnelle d'Oran. 
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Aocceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville d'Annonay (Ardèche). 


Par arrèté du 21 mars 1957, est acceptée l'offre de concours faite à 
l'Etat (ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sporls) par la ville d'Annonay (Ardèche), en vue de l'inslallation 
définitive du centre d'apprentissage féminin 1226. 

Ladite offre de concours consistant en la cession d'un ensemble 
immobilier dit « Salle Jeanne-d'Arc », sis à em À rue de Verdun 
et rue du Capilaine-de-Canson, d’une superficie lotale de 7 ares 
90 centiares, cadastré section b, sous le ne 209 p, tel au surplus 
qu'ii est représenté sur le plan annexé ou présent arrêté. 


Concours d'admission à l'école centrale des arts et manufactures. 
(Session de 1957.) 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationa'e, de la jeunesse 
el des sports, 

Vu la loi du ?8 septembre 19%6; 

Vu le décret ne 47-907 du 24 mai 4947 portant règlement de l'école 
centrale des arls et manufactures; 

Vu l'arrêté du 142 septembre fixant les conditions d'admission 
à cet établissement ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art. fer — Les épreuves écrites du concours d'admission à l'école 
centrale des arts et manufactures auront lieu les 27, 28. 29, 30 
et 31 mai 1957. 


Art. 2. — Le nombre maxinum de places mises au concours est 
fixé à deux cent soixante-quinze. 
Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 mars 1957. 
Le ministre d'Ftat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIENRE BENNEZON. 


Modification des modalités du concours de recrutement des pro’es- 
soeurs techniques atjoints des spécialités industrielles dans Îles 
écoles nationales profescionnoiles et collèges techniques. 


Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, N 


Vu l'arrêté du 6 mai 1952 fixant les modalités du concours de 
recrutement des professeurs techniques adjoints des spécialités 
industrielles dans les écoles nationales professionnelles et collèges 
techniques, modifié par arrété du 30 mars 1953; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue ; 
> la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 

ue, 

Arrête: 


Art. 1er, — L'article 3 de l'arrêté du 6 mai 1952 susvisé, portant 
règlement du concours de recrutement des professeurs techniques 
adjoints des spécialités industrielles dans les éco'es nationales 
professionnelles ct les collèges techniques, est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les candidats doivent être de nationalité française, âgés de 
vingt-trois ans au moins et de trente-cinq ans au p'us au 31 décermn- 
bre de l'année du concours. La limite d'âge supérieure est reculée 
d'un temps égal à la durée des services militaires obligatoires et 
des services civils valables ou validables pour la retraite. 

« Les candidats doivent justifier en outre de cinq années d'activité 
prolessionnel'e contribuant à leur formalion, non compris les 
années d'apprentissage, Une année d'enseignement dans les ateliers 
ou laboratoires dans un établissement public d'enseignement tech- 
nique peut, après avis de l'inspection générale, entrer en compte 
dans le calcul de ces cinq années. 

« À titre transitoire pendant un délai de trois ans à compter de la 
signature du présent arrêté, la durte de l'activité professionnelle est 
ramence à quatre ans pour les candidats titulaires des dip'ômes 
suivants: 

« Lrevet professionnel, 

« Diplôme d'élève brevelé des écoles nationales professionnelles, 

« Brevet de technicien. 

« Les années d'activité professionnelle ne sont :omplées qu'au 
delà de l'âge de dix-huit ans. » 

Art. 2. — L'article 5 de l'arrêté du 6 mai 1952 susvisé est cumplété 
conmuce suit: 

« T1 devra en outre souscrire l'engagement de servir pendant cinq 
ans dans l'enseignement public ». 

Art. 3. — L'annexe I À à l'arrêté du 6 mai 1952 .usvisé, modifié 
par l'arrêté du 30 mars 1953, fixant la nature et la durée des 
épreuves, et leurs notes éliminatoires, est abrogée el remplacée par 
l'annexe | À au présent arrété, 


Art. 4. — Les candidats déclarés admis à la suite des éyreuves 
du concours sont nommés professeurs techniques adjoints stagiaires, 

Art. 5, — Lee année de re stage est accomolie, en partie 
ou en totalité, au centre de formalion annexé à l'école nor- 
luaule supérieure de l'enseignement technique. Toutefois, jies pro- 
fesseurs techniques adjoints de centres d'apprentissage aui ont 
accompli une année de slage dans une école normale nationale 
d'apprentissage sont dispensés de cette obligation. 


Art, 6. — Pour la validation de la période de «iage efflectute au 
centre de formation, on totalise: 

a) La moyenne des notes oblenues au cours de cetle période 
(coefficient 2); 

b) La note d'une composition subie en fin de stage; celle-i 
consisie en une épreuve de pédagogie d'une durée de quatre à 
cinq heures (coefficient 1). 


Un jury désigné par le ministre sur pronosition du directeur 
général de l'enseignement technique, et présidé par un inspecteur 
énéral de l’enseignement technique, corrige la composition et éta- 
lil, par ordre de mérile, la liste des candidals proposés pour la 
validation du stage. 

Art. 7. — A la sortie du centre de formation des professeurs tech- 
niques adjoints, les slagiaires dont la première parlie du stage 
a été validée sont, pour la deuxième parle de slage, aflectés 
à un établissement d'enseignement technique, où ils subiront une 
inspection par un inspecteur général, assisté du chef de travaux 
de l'établissement et d'un professeur technique adjoint de la spécia- 
lité du candidat. 

Les professeurs techniques adjoints de centre d'apprentissage 
admis au concours de recrutement des professeurs techniques 
adjoints de collèges techniques et écoles nationales professionnelles 
sont affectés directement à ces établissements en qua'ité de sta- 
giaires et subissent l'inspection généraie, prévue ci-dessus, au cours 
de la deuxième pariie de stage. 

L'inspection portera su: la préparation et le lancement d'un 
travail et sur une leçon de techno:ogie -uivie d’un comp'e rendu 
oral sur le contrüle des travaux d'élèves. 

Art. 8. — Le certificat d'aplitude à l'enseignement technique pra- 
tique dans les écoles nationales professionnelles et les collèges 
techniques sera attribuée aux stagiaires proposés pour la tilularisation 
à la suite de l'inspection prévue à l’article 7 ci-dessus. 

Art 9. — Les slagisires dont la périnde de stage au centre de 
formation n'a pas élé validée sont aîlectés à un élab'issement pour 
y accomplir la de leur dans les conditions réglemen- 
taires. Toutefois, sur propo:ilion du jury prévue à l'article 6, ül 
peut être mis immédiatement fin à leur stage dans les conditions. 
statutaires, En cas de tilnlarisation, ils ne reçoivent pas le cerli- 
ficat d'aptitude à l'enseignement technique pralique dans les écoles 
nationales professionnel'es et les collèges techniques. 

Art. 10. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


ANNEXE 


L'annexe 1 À à l'arrêté du 6 mai 1952 est annulée et remplacée 
ainsi qu'ii suil: 


NOTE 
EPREUVES 
à 72. 
Première série. 
a) Une épreuve de francais portant sur un 
sujet d'ordre général (durée: 3 heures). 1 5 
b) Une composilion de mathématiques et de 
sciences appliquées (durée: 3 heures)... 2 
€) Un dessin technique pouvant comporter 
une élude d'appareillage (durée: 5 heu- P s 
POS) 
d) Une composition de technologie profession- 
nelle (durée: 3 heures)................... 
e) Analyse de fabricalion (durée : 5 heures 
Deurième série. 
a) Epreuves pratiques: durée des é ves de 
huit à vingt heures, suivant les spécia- 
nterrogalion de technologie : ra : 
vingt minutes; durée : trente mines. 8 8 
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Modification des épreuves du concours de recrutement des profes- 
seurs d'enseignement technique théorique d'enseignement mé- 
nager des centres d'apprentissage. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
el des sports, 

Vu l'arrêté du 14 septembre 190 portant règlement du concours 
de recrutement des professeurs d'enseignement technique théorique 
d'enseignement ménarzer des cenires d'apprentissag® publies, modifié 
gar l'arrêté du 26 novembre 142; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 


éniendue ; 
Sur proposition du directeur gfnéral de l'enseignement technique, 
Arrète : 
Art. {®, — Les épreuves orales et pratiques du concours de 


recrutement des professeurs d'enseignement technique théorique 
d'enseignement ménager des centres d'apprentissage publics sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 


NOTE 
COEFFTI-! élimina- 
NATURE DES ÉPREUVES toire DURÉE 
CIENT |! inférieure 
à /20. 


II. — Epreuves orales et pratiques. 


4° Interrogation de puériculture....... 10 mn 
20 Epreuve de repassage et délachage...... et à 2 h 
de Séance de cuisine, comprenant | établisse- 

d'un menu, la confection de deux plats 

et une interrogation de technique culi- 

£o Fpreuve de raccommodage et de couture 

2 6h 


Art. 2. — Le poses de travaux pratiques de sciences annexé 
à l'arrêté du 14 septembre 1950 susvisé esl abrogé. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet à le 
session de 1958. 

Fait à Paris, le 27 mars 1957. 

Pour le ministre et par dél'gation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PICRRE BEN\EZON. 


Modification de la durée de l'épreuve de mathématiques du concours 
de recruiement des professeurs d'enseigneinent technique t'169- 
dessin industriel de centres d'apprentissage, option 
« nt ». 


Le ministre d'Elat, chargé d2 l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu l'arrêté du 14 seplembre 1950 portant règlement du concours 
de recrutement des professeurs d'enseignement technique théorique 
de dessin industriel dans les centres d'apprentissage, modifié par 
l'arrèté du 26 novembre 1952; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendre ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête: 

Art. fer, — Les épreuves écrites et graphiques de l'option « BAti- 
ment » du concours @e recrutement des professeuis d'enseignement 
technique théorique de dessin industriel de centres d'appreniissage, 
fixées par l'arrêté du 14 septembre 150 susvisé modifié, sont modi- 
fées ainsi qu'il suit: 


NOTE 
élmiua- 
NATURE DES ÉPREUVES toire DURTE 
CIENT inférieure 
à /20. 
LL — OPTION « BATIMENT » 
Epreuves écrites et graphiques, 
4e Mathématiques 2 ih 
(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le directeur gfnéral de l'enseignement technique est 
chargé de l'exéculion du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 27 mars 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON, 


Architecture. 


Par arrêlé en date du 144 mars 1957, M. Mathieu est maintenu, 
à titre provisvuire el jusqu'au ‘1 décembre 1957, dans ses fonctiong 
de vérificateur pour les bâliments ci-après: 

Lycée de Barcelonnelle (internat de jeunes filles); 

Lycée de Boulouris: 

Vilia Thuret, à Antibes; 

Monuments historiques des Alpes-Maritimes; 

Monuments historiques du Var. 


Par arrêté en dale du 22? mars 1957, sont nommés pour une durée 
de quatre ans: 


Directeurs des circonscriptions archéologiques 
des antliquilés préhistoriques. 

Circonscription de Lille: M. Léon Aufrère. 
Circonscription de Paris, partie Nord: M. Frank Bourdier. 
Circonscription de Paris, partie Sud: M. Raymond Vaufrey. 
Circonscription de Caen: M. l'abbé Maurice Graindor, 
Circonscription de Rennes: M. Pierre-Roland Giot, 
Circonscription de Poitiers: M. Etienne. Patte. 
Circonscription de Dijon: M. l'abbé Joseph"Joly 
Circonscriplion de Nancy: M. Guy Gaudron. 
Circonscription de Strasbourg: M. Paul Wernert. 
Circonscription de Besançon: M. Jacques Millolte. 
Circonscription de Lyon: M. Jean Comhier. 
Circonscription de Clermont-Ferrand: M. Louis Balsan 
Circonscription de Bordeaux: M. Francois Bordes. 
Circonscription de Toulouse: M. Louis Meroc. 
Circonseription de Montpellier: M. Max F-calon de Fonton. 
Circonscription de Grenoble: M. Jean Combier. 
Circonscription d'Aix: M. Syivain Gagnière. 


Directeurs des circonsrrip'ions archéologiques 
des antiquilés historiques. 

Circonscription de Lille: M. Ernest Will. 
Circonscription de Paris, partie Nord: M. André Piganial 
Circonscription de Caen: M. Henri Van Effenterre. 
Circonscription de Rennes: M. Pierre Merlat. 
Circonscription de Poitiers: M. François Eygun, 
Circonscription de Dijon: M. Roland Martin, 
Circonseriplion de Naney: M. Deroche. 
Circonscription de Strasbourg: M. Jean-Jacques Tatt. 
Circonscription de Besançon: M. Lacien Leral. 
Circonscriplion de Lyon: M. Julien Guey. 
Circonscription de Clermont-Ferrand: M. Pierre Fournier, 
Circonscription de Bordeaux: M. Jacques Coupry. 
Circonscriplion de Toulouse: M. Michel Labrousse, 
Circonscription de Montpellier: M. Jean Jannoray. 
Circonser.ption de Grenoble: M. Adrien Bruhl. 
Circonscription d'Aix, partie Nord: M. Henri Rolland. 
Circopseriplion d'Aix, partie Sud: M. Fernand Benoit. 


Musées nationaux. 


Par arrôtés du 15 mars 1957: 


Mme Jacques Levy, née Esther Levi, bibliothécaire du musée 
Guiinel, à été admise, sur sa demande, à faire valoi ss droits 
à une pension de relraite pour anciennelé d'âge et de services, à 
compter du 12 novembre 1956, el nommée, à compter de la même 
date, conservateur honoraire des musées nationaux. 

Mlle Hauchecorne (Antoinette), assistante au musée Guimet, 
été nommée hibliothScaire du musée Guimet et titu!arisée cet 
à compter du décembre 195%, en remplacement de 
Mine Jacques Leswy, adinise à faire valoir ses droits à Ja relraite. 
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Liste des élèves de l'école Spéciale d'architecture 
ayant obtenu le diplôme d'architecte. 


(Session juillet 1956.) 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l'école 
lepéciate d'architecture, établissement d'enseignement technique privé 
peconnu par lEla!, 254, boulevard Raspail, à Paris (1%), ont ob enu, 
à la session de juillet 1956, le diplôme d'architecte (décision minis- 
férieile du 3 août 1%56) : 


| 4 MM. Freile (Carlos), 23 MM. Pelle (Guy). 
dé _ Joannides (Jean). 2 Feuillas (Michel). 
1 Moghlader Mohamed. 2 Harmm (Pierre). 
4 Colle (Alain). 24 Navet (Pierre). 
5 Urbach (Stéphane). 27 Randon (Claude). 
‘ 6 Taves (Alain). 3 Sutter (Fernand). 
7 de Borluli (Jean-Charles:,| 99 Buhagiar (Pierre). 
# Faraoui Abdeslem, 29 Paulard (Claude). 
8 Benichou (Gilbert). Davi (Robert). 
40 Haffner (Bernard). Plichard (Monique). 
Picouet. (Jean-Pierre). 33 MM. Danger (Alain). 
at Planacassagne (Jean). Khiet Nguyen 
41 Bonneville (François). Tran Kim-Tay, alias 
\44 Lunois (Claude). Techen Kien-Tsai. 
45 lernmannsson (Gunnar),! % Clouzeau (Camille). 
45 Mile Ippolilto (Anne-Claire). 36 Marchand (Michel). 
47 MM. houlin (Jean-Pierre). 3% Simart (Jean). 
43 Colombier (Marcel). David (Jean-Claude). 
49 Tribout (Etienne). 4 Bovand (Jean). 
20 feuillas (Jacques). Rovarino (Henri). 
2 Fontaine (Francis). 42 Morelli (Claude). 
20 Noël (Claude-Michel). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 mars 1957 portant titularisation à tiire exceptionnel 
dans ie corps des administrateurs de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 mars 1957: 
" M. de Nalles (Ernest) est intégré dans le corps des administrateurs 
de la France d'outre-mer pour compter du 26 mars 1%2, en qualité 
d'administrateur, %e échelon, avec une anciennelé de 1 an ? mois 
20 jours dans cet échelon (rappels de services imilitaires épuisés). 
Sont reronnues à M. de Natles les majorations d'ancienneté de 
service suivantes : 
\ Au îitre de la }oi du 26 septembre 1951: 1 an 4 mois 27 jours; 
Au titre de la loi du 19 juillet 1%2: 4 mois 17 jours. 
M. de Nalles e:t promu administrateur en chef, 4e échelon, de 
fa France d'outre-mer pour compter du 1 janvier 1953. 
Sont constatés au profit de M. de Nattes les avancements d'éche- 
bn suivants: 
\ Administrateur en chef, 2e échelon, pour compter dn 17 mars 1953; 
Administrateur en chef, échelon, pour compter du 17 4955. 


Décret n° 57-414 du 26 mars 1957 modifiant le décret n° 54-1309 

du 27 décembre 1951 fixant Jes attributions, l'organisation et 

: le fonctionnement du service de l'intendance des troupes colo- 

| —— dans les territoires relevant du ministre de la France 
outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur je rapport du ministe de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 3 juillet 1900 elative à l'organisation des troupes 
coloniales : 

Vu Ja loi du 14 avril 19% autorisant la transformation du 
commissariat des troupes coloniaies en intendance des troupes 
coloniales ; 

Vu le décret du 26 mai 1903 portant organisation du groupe- 
ment des forces militaires stationnées aux colonies ; 

Vu le décret du 21 juin 1%6 portant règlement d’adminis- 
ration publique sur l'administration des troupes coloniales, 
modifié par le décret du 3 mai 1911; 

Vu le décret du 3%0 éécembre 1912 sur le régime financier des 
eolonies et les textes qui l'ont moditié : 

Vu le décret du 6 avril 19%) relatif à l'organisation du service 
de l'intendance des troupes coloniales ; 

Vu le décret du 20 décembre 1935 portant règlement sur 
l'administration et la comptabilité des troupes coloniales rele- 
want du département de la guerre et des troupes coloniales 
et mélropolitaines à Ja charge du département des colonies, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ; 


Vu le décret n° 52-547 du 12 mai 1952 relatif à l'administration 
des corps de gendarmerie stationnés dans les territoires rele- 
Vant du ministère de la Fraace d'outre-mer et dans les dépar- 
temenis d'outre-mer ; 

Vu les avis du conseil d'Etat en date des 2 aviil et 23 juillet 
18K4 portant interprétation de la loi du 16 mars 1882 en ce 
qui concerne les attributions des functionnaires de l'intendance 
militaire, 

Décrète : 

Art. 1%. — Le deuxième alinéa de l’article 25 du décret 
n° 34-1305 du 27 décembre i%54 est abrogé et remplacé par le 
suivant : 

« Dans les bases stratégiques en temps de guerre, ou lorsque 
l'état de siège y est proclamé, l'irtendant militaire le plus 
ancien dans le grade le pius élevé en service dans Ja base 
devient directeur de l'intendance des forces terrestres de la 
base stratégique. . 

« En outre, le commandant de la base peut, s'il l'estime néces- 
saire, conlier à l'intendant militaire ou au commissaire des 
forces armées de la base, 1: plus ancien dans le grade le plus 
élevé, le soin de coordonner l'activité des services de l'inten- 
dance et des comrissariats de la base stratégique ». 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du 8 décret, qua sera pubiié au Journal 
officuet de la République francaise. 

Fait à Paris, le 26 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d outre-mer, 
GASTON DBEFFERRE. 


Décret n° 57-415 du 26 mars 1957 modifiant le décret du 
20 décembre 1935 portant règlement sur l'administrauion et 
la comptabilité : a) des troupes coloniales relevant du dépar- 
tement de la guerre; b) des troupes coloniales et métrepoli- 
taines à la charge du département des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la France d'outre-mer d'une 
part, du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) d'auire part, 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée, 
modifiée par la loi du 19 décembre 1934; ; 

Vu le décret du 21 juin 1206 sur l'administration des troupes 
coloniales, modifié par le décret du 3 mai 1911; 

Vu le décret du 26 décembre 19335 portant règlement sur 
l'administration et la comptabilité des troupes coloniales rele- 
vant du département de la guerre et des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du département des colonies, 
ensemble les textes qui l'ont modifié, 


Décrète : 

Art. er, — Les articles suivants du décret du 20 décembre 
193% sont moditiés comme suit : 

Art. 4. — Administration des détachements. — Le pepe 
relatif aux corps expéditionnaires est remplacé par le suivant: 

« Corps expéditionnaires. — Les règles d'administration des 
détachements fa'sant partie d’un corps expédilionnaire sont 
déterminées par le ministre ». 

Art. 7. — a) Le deuxième alinéa est abrogé et remplacé par 
le suivant: 

« Ces allocations donnent lieu à l'établissement de documents 
qui constatent les droits acquis par le corps dans la forme 
indiquée par la réglementation spéciale à chaque nature d'allo- 
cations »; - 

b) Le quatrième alinéa est abrogé ; 

c) Le dernier alinéa est modifié comme suit: 

« Les comptes du matériel sont réglés par année 5, 

Art. 27 (dernier alinéa) ; art, 78, in fine; art. 79: dans ces 
trois articles, l'expression « Livret de solde » est remplacée par 
l'express:on « Carnet de perception de fonds ». 

Art. 45. — Le premier alinéa est complété comme suit: 

« Lorsque l'importance des charges le justifie, l'unité formant 
corps peut être pourvue d'un officier des détails ayant les attri- 
butions et les responsabililés attachées à cette fonction ». 

Les trois derniers alinéas sont abrogés. 


Art. 53. — Le deuxième alinéa est abrogé. 
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Art. 55. — Les deux premiers afinéas de cet article sont abro- 
gés et remplacés par les deux alinéas suivants: 

« Les comptes de dépôts de dépôt de fonds au Trésor peuvent 
être utihsés que le corps de troupe soit ou non titulaire d'un 
compte courant postal. 

« Dans les détachements non pourvus d'un compte courant 

«tal, les sommes en excédent des besoins précisés à l'article 

récédent sont versées soit à la portion | pen a soit au 

résor ; le mode de versement est déterminé par le commandant 
supérieur des troupes ». 

Art. 2. — Les articles 96, 104 et 105 sont abrogés. 


Art. 3. — Une instruction du ministre de la France d'outre- 
mer fixera les modaiités d'application du décret ainsi modifié 
dans les départements d'outre-mer et dans les territoires rele- 
vant de son département. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mars 1957. 


Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre de la défense nationaïe 
et des forces armees, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

MAX LEJEUNE. 


GUY MOLLET. 


Dévoret du 1° avril 1957 portant nomination et détachemen 
de magistrats d'outre-mer. ù 


Par décret en date du {7 avril 1957, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Guerc’h, attaché siagiaire 
au parquet général de Rennes,-reçu à l'examen professionnel d'en- 
trée dans la magistrature métropolitaine, est nommé juge sup- 
pléant dans le ressort de la cour d'appel d'Abidjan, en remplace- 
ment de M. Pinget, démissionnaire. 

M. Guerc'h est placé, sur sa demande, en posilion de service 
fétaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour effec- 
tuer un slage à l'école nationale de la France d'outre-mer, pour 
sompler du + janvier 19957. 


Déoret du 1° avril 1957 portant mutation 
d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 1* avril 1957, pris sur l'avis de la com- 
mission de classement de la magistrature d'outre-mer, M. Jouiliat, 
substitut du rep général près la cour d'appel de Tananarive, 
est nommé, grade égal, substitut du procureur général près la 
cour d'appel de Yaoundé, en remplacement de M. de Ravel d'Escla- 
pon, qui a été nommé procureur de la République près le tribunal 
de 1re classe de Tananarive, 


Par décret en date du 1° avril 1957, ‘er sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Aimadeo, juge suppléant 
dans le ressort de la cour d'appel de Brazzaville, est placé, sur sa 
demande, en position de service détaché auprès du ministère de 
la France d'outre-mer pour effectuer un stage à l'école nalionale 
de la France d'outre-mer, pour compiler du 1* janvier 1957. 


Désignation du commissaire du Couvernement 
auprès de la Société d'hôtellerie de Bamako. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 3% avril 1946 tendant à l'établissement, à l'exécution 
et au financement des plans d'équipement dans les territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 20 décembre 1951 relatif au contrôle des sociétés 
créées en application de l'article 2 de la loi du 30 avril 1946; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1951 autorisant la création de la Société 
d'hôtelierie de Bamako et approuvant ses statuts; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1953 approuvant des modifications aux sta- 
tuts de ladite société; 

Va l'arrêté du 16 juin 1955 portant remplacement du commissaire 

Gouvernement près la Société d'hôtellerie de Bamako, 


Arrête : 


Art. 4er. — M. Lemoyne, administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, directeur local des finances, est désigné pour remplir 
les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de Ja Société 
d'hôtellerie de Bamako, en remplacement de M. Lefebvre, lilulairé 
d'un congé adiministralif. 

Art. 2. — Le commissaire du Gouvernement a entrée aux séances 
du conseil d'administralion, ainsi que des comilés de direction, 
bureaux ou commissions qui viendraient à être conslilués par ie 
conseil d'administration. IL peut présenter aux divers conseils leg 
observalions que leurs délibérations appellent de sa part. Les convo- 
cations accompagnées des ordres du jour lui sont adressées en 
même temps qu'aux autres personnes intéressées. Après chaque 
réunion, le procès-verbal lui est transmis. 

Il est régulièrement convoqué aux assemblées générales. 

En cas d'empêèchement, le commissaire du Gouvernement pent 
se faire représenter par un fonclionnaire agréé par le ministre da 
la France d'outre-mer. 

Le commissaire du Gouvernement a tous pouvoirs d'investigation 
sur pièces et sur place. 


Lui sont notamment communiqués, huit jours au moins avant la 
séance du conseil où ils doivent èlre examinés. 

Les prévisions annuelles de recetles et de dépenses et les modifi- 
calions à y apporter; 

Les comptes de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuels; 

Les emprunts, demandes d'ouverture de crédit ou d'avances; 

Les réquisilions, aliénalions, échanges, transactions, constructions 
d'immeubles et grosses réparalions jinmobilières supérieurs à 19 mil- 
lions de francs métropolilains; 

Les contrats et marchés de fournilures et de traiaux supérieurs 
à 10 millions de francs métro; 

L'élat des effectifs et les règles de rémunération des diverses caté- 
gories de personnel; 

Les projets de modification des staluts, de dissolution anticipée, 
de fusion ou d'union avec d'autres entreprises. 


Art, 3. — Le commissaire du Gouvernement reçoit pouvoir da 
faire suspendre l'application d'une décision des assemb'ées, conseils 
ou co'nités de direction, à charge d'en rendre comple sans délai 
au ministre de la France d'outre-mer. Si le ministre infirme la 
suspension déclarée par le commissaire ou ne notifiée pas sa déci- 
sion dans un délai de trente jours, la suspension perdra effet, 

Le droit de veto du commissaire du Gouvernement ne s'exerce 
qu'en séance. 

Art. 4. — Les frais de contrôle et l'indemnilé du commissaire sont 
à la charge de la société. L'indemnilé du commissaire du Gouver- 
nement est fixée par décision du ministre de la France d'outre- 
Iuer. 


Art. 5. — le présent arrôté sera publié an Journal ofliriel de 
la ‘publique française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
francaise et inséré au Lulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 16 mars 1957. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


Pour le ministre el par délégalion: 


Le directeur du rabinet, 
GEORGES SPLNAIE, 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
18 mars 1957, ont élé rapportées, en re qui concerne M. Labiche 
(Jacques), ingénieur de {re classe d'agriculture de la France d'outre- 
mer, les dispositions de l'arrêlé ne du 3% janvier 1957 constatant 
des franchissements d'échelon dans le corps des ingénieurs d'agri- 
culture de la France d'outre-mer. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret du 28 mars 1957 portant approbation d'une disposition statu- 
1 par application de l'art 99 (3°) de la loi du 19 octobre 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du secrétaire 
d'Elat au iravail et à la sécurité sociale et du secrélaire d'Llat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi ne 46-2%4 du 19 octobre 1946 porlant slatut général des 
fonctionnaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 nayvembre 1916 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines, 
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Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la disposition insérée à l’article 37 bis 
du titre II du règlement intérieur du personnel de la caisse auto- 
nome nalivna:e de la sécurité sociale dans les mines ainsi conçue: 

« Le personnel médical et social comprend nécessairement : 

e Un médecin conseil: 

« Un pharmacien conseil; 

Une conseillère sociale. 

« Lorsque le titulaire d'un de ces postes est un fonctionnaire, sa 
nomination est soumise à l'approbalion du ministre chargé de la 
sécurité sociale ». 

Art. 2. — Le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat au 
travail et À la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1957, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires sucialcs, 
ALBERT GAZIER, 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Be secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 


Mesures de prévention en matière de téléphériques de service 
susceptibles de transporter des personnes, 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu les articles 424 (2e alinéa) et 431 (2° alinéa) du code de 1!n 
bécurité sociale; 

Vu l'arrèlé du 18 août 1947 fixant les règles à observer pour la 
sonstruction et l'exploitation des téléphériques de chantiers d'usines 
hydroélectriques susceplib'es d'être utilisés pour le transport des 
personnes ; 

Vu la décision de la caisse régionale de sécurilé sociale « Rhône- 
Alpes » du 20 septembre 1956 invitant les chefs d'établissement à 
se conformer aux «mesures de sécurité adoptées par le comité techni- 
que régional du bâtiment et des travaux publics, homologute par 
l'iccpecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
2 circonscription le 4 février 1957; 

Vu la lettre en date du 1% mars 1957 de la caisse nationale de 
sécurité sociale demandant, conformément à l'avis du comité techni- 
que nalional du bâtiment et des travaux publics, que les dispositions 
générales ainsi élaborées et adopiées suient étendues à tout le 


Rerriloire, 


Arrête : 

Art. 1e, — Les dispositions générales ci-annexées adoptées par la 
œaisse régionale de sécurité sociale « Rhône-Alpes » sont, dans leg 
conditions prévues à l'article 4 (alinéa 2) du code de la sécurité 
sociale, rendues obligatoires sur l'ensemble du territoire. 

Art. %. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
général du travail et de Ja main-d'œuvre sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à. Paris, le 25 mars 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité soctale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 


DISPOSITIONS GENERALES 


PORTANT MESURES DK PRÉVENTION EN MATIÈRE DR TÉLÉPHÉRIQUES 
SERVICE SUSCEPTIBLES DE TRANSPORTER LES PERSONNES 


CHAPITRE ler 
GéNÉRALITÉS 


Art. te. — Les présentes règles s'appliquent aux téléphériques 
de chantiers ainsi qu'aux téléphériques à l'usage des services d'exploi- 
tation et susceptibles d'être utilisés au transport de personnes dans 
les conditions précisées à l'article ci-dessous. 

Elle ne s'appliquent pas aux appareils de chantiers du type blon- 
dins ou appareils analogues, non plus qu'aux téléphériques autres 
que ceux à câble porteur et à câble tracteur ou aux téléphériques 
de chantier ne devant en aucun cas transperter des personnes. 

Ces téléphériques comprennent essentiellement un chariot tiré 
par un ou plusieurs câbles tracleurs roulan| sur un ou plusieurs 


câbles porteurs. 


Outre les présentes règles auXquelles sont assujettis les téléphé- 
riques, la construction de ceux-ci doit être conforme aux règles de 
l'art et l'instailation maintenue, à tout moment, en bon état. 


Tous les coefficients de sécurité dont il est fait mention ci-après 
s'entendent du rapport entre la résistance eflective à la rupture des 
Matériaux dont sont constitués les pièces ou éléments et la contrain'e 
maximum que ces matériaux auront à subir, compte tenu de tous 


les eflorts susceptibles d'entrer en jeu en service normal, notarm- . 


iment du fait des circonstances atmosphériques avec lesquelles H 
convient normalement de compter dans la région: le vent, la neige 
el le givre. 


CHAPITRE II 


CONDITIONS TECHNIQUES DE CONSTRUCTION 
Station motrice. 


Art. 2 — Les bâtiments r! constructions destinés à abriter le 
treuil et le poste du mécanicien doivent étre conslruils en matériaux 
résistant au feu. 

L'installation motrice normale, sauf exception motivée, doit com- 
porter un moteur électrique. L'accouplement du moteur au treuil 
doit toujours être direct. 

Un moteur thermique de secours maintenu en permanence en 
état de march: ou un dispositif mécanique de commande à main 
doit permettre de ramener en station les véhicules en détresse. 

Dans tous les cas d'utilisation d'un moteur thermique, les gaz 
d'échappement doivent obligatoirement être conduits à l'extérieur 
de la station. L'emploi de courroies plates comme organes de trans- 
mission de ce moleur est prouhité; les courroies trapézoïdales ne 
sont pas exclues. 

En outre, toutes les installations électriques doivent être 
conformes à la réglementation concernant la protection des travail- 
leurs dans les établissements qui meltent en œuvre des courants 
électriques. 

Les roues et pignons d'engrenages en fonte sont prohibés et les 
dents taillées sont prises dans la masse. 

Au droit des passages du nersonnel autour ou aux abords des 
machines, les organes dangereux des machines, tels que courroies, 
chaînes, poulies, engrenages, brins de câbles en mouvement, etc., 
doivent être protégés et entourés d'un garde-corps où carter afin 
d'empêcher jout contact accidentel. 


Vitesse de marche, 


Art. 3. — La vitesse de marche est limitée à 3 mètres/seconde 
pour les téképhériques actionnés par des moleurs à vitesse non 
réglable. Elle peut atteindre 6 mètres/seconde lorsque le treuil de 
commande est actionné par un moteur à vitesse réglable. 


Freins, 


Art. 4. — Les dispositifs de freinage duivent comprendre: 
4° Un frein de service à main; ‘ 
2e Un frein automatique de scurilé à action progressive. 


L'un ou l'autre de ces freins agit obligatoirement sur la poulie 
d'entrainement du câble tracteur. 


Le frein automatique de sécurité doit agir: 

a) Lors de perturbations susceptibles de provoquer l'arrêt de 
moteur ou lorsque le moteur s'arrête; 

b) Lorsque la vitesse des véhicules dépasse de plus de 20 p. 100 
la vitesse maximum admise en service normal de l'installation 
intéressée ; 

€) Lorsque le dispositif «d'homme mort» (visé à l’article 
ci-après) n'est pas armé; 

d) Quand le ou les véhicules atteignent les dispositifs de fin de 
course (l'arrêt devant avoir lieu sur moins de 15 mètres). 

Chacun des freins ci-dessus doit pouvoir à lui seul arrêter et 
maintenir l’insta:lation à l'arrêt. Les freins à air comprimé doivent 
fonctionner par dépression ou comporter un dispositif provoquant 
l'arrêt de la marche &e l'installation si la pression est insuffisante. 


Appareillage, 


Art. 5. — L'installation doit comporter: 

Un tachymètre gradué en mèlres-seconde comportant un index 
fixe rouge sur la vitesse normale à laquelle doit fonctionner l'ins- 
tallation ; 


Un vollmètre avec commutateur de phases, comportant un index 


fixe noir sur la tension norma'e d'alimentation ; 


Un ampèremètre par phase, dont la place correspondant à l'uti-: 


Hsation normale de l'installation est distinguée du reste du 
par une couleur différente, 


| 
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Poste de commande. 


Art. 6. — Le poste de commande -doit être pourvu d'un siège dis- 
posé de manière que le mécanicien puisse surveiller l'arrivée et 
le départ des véhicules et tous les appareiis indicaleurs et de 
contrôle, aussi bien que possib'e, et exécuter toules les manœuvres 
sains avoir à se déplacer, 

En particulier, le mécanicien doit, dans les mêmes conditions, 
avoir à sa porlée immédiate la commande à main de l'interrupteur 
général alimentant l'installalion, ceci en vue de lui permettre 
d'arrêter sûrement l'installation en cas de défaillance de l'appa- 
rei:lage. 


Homme mort. 


Art. 7. — Un dispositif dit « d'homme mort », précédé d’un signal 
sonore, doit freiner et arrèter l'installation lorsque le ou les véhicuies 
arrivent à 30 mètres au minimum des points terminus si le méca- 
nicien est défaillant 


Fin de course. 


Art. 8. — Des interrupteurs commandés par les dispositifs de fin 
de course visés à l'article 4 doivent empêcher les chariols de 
dépasser leurs points de parcours extrêmes. 

Ces interrupleurs doivent obligatoirement être actionnés directe- 
ment par Je chariot de suspension du véhicule et être complètement 
indépendants de l'indicateur de position prévu ci-après à l'article 11. 

De plus, ils doivent être disposés de telle sorte que, quelle que 
soit l'éventualité : 

a) Leur effet ne puisse être neutralisé en fin de course par une 
manœuvre à partir du poste du mécanicien; 

b) Leur utilisation soit rendue impossible pour obtenir l'arrêt 
normal aux stalions. 


Mise en marche. 


Art. 9. — L'organe de mise en marche et de commande, quel 
que soit le mode de traction utilisé, doit être conçu de façon telle 
qu'il ne soit pas possible de confondre une manœuvre de montée 
avec une manœuvre de descente et vice versa, ni de provoquer un 
démarrage dont Ja vitesse ne serait pas progressive. 


Vitesse de vérification. 


Art. 10. — L'installation doit pouvoir fonctionner à une vitesse ne 
dépassasut gas 0,50 mètre à la seconde en vue de permettre sa véri- 
tication pé:iodique. 

Pendant le fonctionnement de l'installation, tant à la vitesse nor- 
male qu'à la vitesse réduile, le dispositif de changement de vilesse 
doit être verrouillé. 


Indicateurs de position. 


Art. 11. — Des appareils indicateurs de position instaliés au 
poste de commande du mécanicien doivent faire connaitre à tous 
moments la position effective des véhicules par rapport aux divers 
supports intermédiaires et aux zones de passages singuliers. 


Supports intermédiaires. 


Art. 12. — Les sommets des supports intermédiaires qui se troa- 
vent dans les parties concaves de la ligne doivent être à une cote 
telle que les câbles porteurs tendus avec une tension supérieure 
de 40 p. 100 à la tension normale n'aient aucune tendance à être 
soulevés de leur logement, sauf dispositifs appropriés. 

L'accès à la partie supérieure des supports intermédiaires doit 
Ctre possible au moyen d'échelles avec crinoline et paliers de 
repos; le dernier palier devant consliluer une plate-forme d'entretien 
est muni d'un garde-corps. Si Je personnel d'entretien accède aux 
pylônes par le véhicule, une plate-forme de débarquement doit être 
disposée à cet eflet. 


Passage des crèles. 


Art. 13. — Dans les passages des crêtes, toutes les fois que la 
tlangente de l'angle des deux brins de câble dépasse 0,3 le rayon 
de courbure des sabots ou des rails ne doit pas être inférieur à 
deux cents fois le diamètre des câbles. Sur tous les autres supports, 
il est placé des coussinets, oscillants ou fixes, dont le rayon de 
courbure est d'au moins cent fois le diamètre des câbles. 


Sabots. 


Art. 14. — Les sabots reposent sur les extrémités des traverses, 
de telle manière que la charge soit entièrement reportée sur ces 
dernières, les boulons n'intervenant que pour assujettir les sabots 
à leur place. Les traverses sont métalliques et sont fixées d'une 


façon rigide aux supports eux-mêmes, 


Espace libre. 


Art. 15. — Les supports intermédiaires doivent être étudiés pour 
que l'espace libre soit tel qu'il y ait, au moment du passage de 
la benne sur les supports, distance horizontale entre ceux-cf 
et le véhicule d'au mains 0,50 mètre en supposant réalisée l'ineli- 
naison maximum que pourri atteindre le véhicule, sans préjudice 
des disposilions de l'article 29 ci-après qui prévoit la suspension du 
service en cas de vent violent ou d'orage. 


Type de câbles admis. 


Art. 16 — Aucun câble d® téléphérique, qu'il soit porteur ou trac- 
teur, n'est du type hélicoïdal à fils ronds. 

Les cäbles porteurs sont soit du type clos ou demi-cios, soit du 
type à plusieurs lorons comportant au moins dix-neuf torons, sans 
äme texlile ni âme texule-métal et présentant une couche exté- 
ricure en câblige croisé. 

Les câbles tracteurs, les câbles d'’agrippement et les câbles à 
freins sont soit du type clos ou demi-<los, soit d'un tyre à plu- 
sieurs {orons à âme texlile ou à âme mixte texlile-métal. 


Sécuriüé des câbles. 


Art. 17. — Dans l'hypothèse de la rupture d'un câbie faisant partie 
d'un groupe de câbles jouant un même rôle et montés en parallèle, 
on admel que, par suile des eflorts dynamiques dus aux aclions de 
choc et de rapidité de mise en surlension des câbles subsistants, 
l'effort total de traclion reporté sur leg câbles est égal au double 
de l'effort de traction qui s'exerce après la disparition de ces eflets. 


En cours d'exploilation courante, les taux de sécurité sont au 
moins égaux aux valeurs suivantes: 

Câb'es porteurs: 2,5. 

2e Câbles tracteurs: 

a) Pour les téléphériques qui son! munis de dispositifs complé- 
mentaires prescrits à l'article 23% ci-après et dont le chariot est 
entrainé par un ou deux câbles {racteurs: 4 pour le tracteur ou 
l’ensemble des deux tracteurs: 

b). Pour les téléphériques qui ne sont pas munis des disposilifs 
complémentaires mentionnés à l'arlicle 23 ci-après et dont le 
chariot est entraîné par lrois câbies tracteurs: 4,5 pour l'ensemb!e 
des trois tracteurs; 

c) l'our les téléphériques qui ne sont pas munis des disposilifs 
complémentaires mentionnés à l'article 23 ci-après et dont le chariot 
est entrainé par deux cäbies tracteurs: 6 pour l'ensembie des deux 
tracteurs; 

d) Pour les léléphériques qui ne sont pas munis des dispositifs 
complémentaires mentionnés à l'articie 23 ci-après et dont le chariot 
est entrainé par un câble tracteur unique: 6; 

3o Câbles de éreinage, d'agrippement et de secours. 3,5; 

4e Câbles auxiliaires de tension, 5. 


Dans le cas de la rupture d'un des câbles tracteurs inulliples en 
cours d'exploitation, la sécurité doit satisfaire aux condilions 
ci-après : 

Comple tenu des ellorts dynamiques de la rupture 
comimne de la mise en action des arzanes Ce freinage ou d'agrippe- 
ment, le taux de sécurilé des câbles de freinage, d'agrippement et 
de secours doit être au moins égal à 1,5 

La tension du câble tracteur doit être obtenue par un contrepoids 
afin d'assurer les condilions normales d'adhérence sur la poulie 
motrice, 

Les câbles porteurs sont mis en tension à l'aide d'un contrepoids. 

Des justifications particulières doivent être apportées dans Île 
cas où, exceplionnellement, l'inslallation ne comportera pas de 
contrepoids sur le câble porleur. 


Constitution des cûbles: 


Art. 18. — Les câbles porteurs et tracteurs et les fl!s qui Îles 
composent doivent salisfaire aux exgences du cahier des charges 
unifié des fabricants de câbles d'extraction de mines. 

Aucun manchonnement du câble porteur n'est admis sur le 
parcours des véhicules. 

Toutefois, dans les chantiers à caractère provisoire et dont la 
durée est inférieure à cinq années, les câbles porteurs peuvent 
être raccordés par des manchons. D'une manière générale, l'exé- 
cution des manchons et têtes de câbles ne doit êlre confiée qu'à 
des spécialistes. 

Les têtes dé câbles doivent présenter une rés'stance de rupture 
égale à celle du câble. Si le câble tracteur doit être énissé, la 
longueur de l’épissure est d'au moins 1.200 (mille deux cents) fois 
le diamètre du câble. 

Les câbles porteurs à torons doivent être constitués par des 
flls dont le diamètre ne sera jamais inférieur à 2,5 mm pour les 
brins extérieurs, 
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Lorsque l'ins'allation comporte un contrepoids avec un câble 
spécial de tension, la limitation de l'alnéa précédent n'est pas 
applicable, mais le diamètre du tambour sur lequel s'enroule ce 
ofble spécial doit être au moins égal à 800 (huit cents) fois le 


diamè're du fl constituant ledit câble. 


Libre jeu des câbles. 


Art. 19. — Le libre jeu des câbles porteurs et tracteurs ne doit 
fnmais étre gêné dans le sens de la marche, dans le passage sur 
les supports intermédiaires. 


Poulies. 


Art. 20, — Les poulies doivent satisfaire aux condi!'ions suivantes: 

Poulies porteuses de câbles tracteurs: le rapport de la force 
en kilogrammes exercée par le câble sur la poulie à la section du 
câble, exprimée en millimètres carrés, ne doit pas excéder un. 

Poulies de déviation: lorsque la tangente de l'angle de déviation 
du câble sur chaque poulie dénasse 0,3, le diamètre de la poulie 
doit être supérieur ou égal à cing cents fois le diamèire des plus 
gros fils du câble. 

Poulies de retour et poulies motrices: le diamètre des poulies 
doit être supérieur ou égal à huit cents fois le aiamètre du plus 
gros fil, d'une part, et quatre-vingt-dix fois le diamètre du câble, 
d'autre part. Les pouiies motrices diles «à touage » ne sont pas 
admises. 

La poulie de retour doit être enfermée dans une contrechape dn 
ebté de la hgne, de facon à éviler toute dérive du câble tracteur 
en cas de rupture accidentelle de l'axe de cette poulie. 

Dans le cas de hgnes “ourtes, mm. 150 au maximum à forte pente, 
pe comportant pas de supports intermédiaires, on peut adopter un 
treuil avec tambour par traction directe, comme pour les ascenseurs; 
duns ce cas, le rapport D/d du plus petit diamètre primuif du 
tambour ar diamètre 4 du râble ‘donc le diamètre mel pour les 
câbles à six torcns et le diamètre fictif, soit 08% fois le diamètre réel, 
pour les câbles à huit torons) doit être supérieur ou égal à quarante. 


Galets, — Chariots. 


Art. 2%. — L'effort exprimé en kilogrammes exercé sur le câble 
por un galet doit être tel que re rapport de cet effort à la section 
métallique du câble n'excède pas ‘m. 

Les galets servant au roulement du chariot doivent étre portés 

r des balanciers articulés entre eux ou sur le bâti du chariot. 

s balanciers, leurs articulations, les organes d'attache du câble 
tracteur et l'axe de suspension du véhicule doivent être placés de 
facon que rhaque galet prenne aulant que possible une même 
fraction de la charge totale appliquée an chariot, compte tenu de 
l'action que peuvent exerrer sur lui les différents câbles qui lui 
sont fixés ou qu'il supporte. 

Les gorges de poulies d'entrée en station et des galets des chariots 
doivent être munies d'un dispositif dégivreur fonctionnant en marche. 

Les chariots doivent comporter un dispositif de retenue qui réali- 
serait leur accrochage aux câbles porteurs dans le cas d'un déraille- 
ment des galets; ce dispositif doit laisser autour de chaqne câble 
porteur un intervalle libre au moins égal au double du diamètre 
de ces câbles Lorsqne la ligne ne comporte aucun pylône intermé- 
diaire, le dispositif de retenue doit entourer complètement le ou 


les eûbles porteurs. 


Amarrage du câble tracteur. 


Art. %%. — Les points d'attache des chariots avec le tracteur dol- 
vent éêlre choisis de telle façon qu'aucune roue ne puisse étre 
déjelée en dehors du câble pcrieur el ne doivent pas être constitués 
par des demi-manchons. 

La lis son entre les câbles tracteur et les chariots doit être telle 
qu'un décrochage accidentel du chariot soit impossible. 

Le rapnort entre le diamètre intérieur de la cosse d'amarrage et 
celui du câble doit êlre au moins égal à 4 


Freinage des chariots. 


Art. 29%. — Les cabines de téléphériques à câble tracteur unique, 
prévues pour transporter simultanément plus de aix personnes, sont 
mun.es de freins de chariot ou de dispositifs équivalents d'agrippe- 
ment sur les câbles treinés dans les étations. 

Ces freins fonctionnent automatiquement par défaut de tension du 
ou des câbles tracteurs. 

Ce frein ou ce dispositif d'agrippement existe même quand le 
tééphérique à câble tracteur unique n'est prévu que pour le trans- 
port simultané de moins de onze personnes si le coefficient de sécu- 
rité 6 prescrit à l'article 17 ne peut être atteint. 

Dans les deux eas visés aux deux alinéas précédents, le déclen- 
chement du freinage ou de l'agrippement doit être oblenu automa- 
tiquement par défaut de tension du câble träcieur 


Indépendamment de ce décienchement automatique, ces freins doi- 
vent pouvoir être commandés par le conducteur de la cabine, lequel 
doit aussi pouvoir les débloquer après freinage. 

Ces freins doivent provoquer l'arrêt des véhicules sur un parcours 
pe dépassin! pas mètres. 

Les cahines équipées de ces freins de chariot sont aecompagnées 
par un convoyeur. 

Cabines. 


Art. 9%. — Les portes des cabines doivent être ouvrantes vers 
l'intérieur ou être à coulisses latérales. Les virages, s’il y a lieu, 
doivent être constitués par des verres de sécurité ou toute autre 
matière analogue. 

vans le cas où il est fuit usage pour 'le transport du personnel 
d'une cabine ouverte, celle-ci doit être complèiement clôturée sur 
tout son pourtour, entire le niveau de son p'ancher et un plan paral- 
lèle à celui-ci et situé à 1,10 mètre au-dessus et être munie d'un 
toit mettant le personnel à l'abri. 

La suspension de la cabine à son chariot doit étre telle que, à 
l'arrêt, le plancher demeure horizontal quelle que soit l'inclinaison 
de l'axe longitudinal du chariot au-dessus de l'horizontale. 

Pour permettre la vérification périodique de l'installation, y com- 
pris les câbles et les supports intermédiaires, à vitesse réduite, 
comme prévu à l'article 10 ci-dessus, les chariots sont pourvus d'un 
dispositif permettant au personnel de se tenir à la hauteur des 
galets du chariot. 

Toute installation de téléphérique doit être pourvue d’un disposi- 
tif de liaison téléphonique radiotéléphonique permettant l'échange 
de communication entre stations et entre station motrice et véhi- 
cules en lignes, sauf le cas où un autre dispositif de liaison serait 
possible par tous les temps. 

Les parois extérieures des faces amont et aval d'une cabine sont 
munies de surfaces réflérhissantes (catadioptre) signalant leur 
approche des stations. 

Les véhicules utilisés pour le transport simultané du personnel 
et du matériel sont soumis aux prescriptions du présent article. 


Pièces d'ancrage, attaches et manchonnements de câbles. 


Art. 25. — Les pièces d'ancrage, attaches et manchonnements 
normalement soumis à des efforts directs transmis par les câbles 
doivent offrir une résistance à la rupture au moins égale à celle 
exigée pour les câbles au droit des organes en cause. ; 

Lorsque le téléphérique comporte des pylônes intermédiaires, 
l'ancrage des câbles porteurs doit être réalisé au moyen de tours 
morts sur tambour fixe. 

Tout ancrage de câble par tours morts sur un tambour fixe doit 
comporter une attache terminale constituée par une mordache de 
sécurité fixée à l'extrémité libre du câble. Cette attache doit offrir 
une résistance à la rupture au moins égale à la traction maximale 
supportée par le câble. 

Tout manchonnement intéressant les câbles porteurs doit être 
doublé par une attache supplémentaire de sécurité. Ces attaches 
doivent offrir une résistance à la ruplure au moins égale au triple 
de l'effort de traction qui s'exercerait sur elles dans le cas où les 
organes qu'elles doublent viendraient à étre rompus. 


Coeflicients de sécurité et conditions de stabilité 
non erplicilement prescrits dans les autres articles. 


Art. 26. — Toutes les parties du téléphérique, qu'il s'agisse d'élé- 
ments mécaniques ou d'ouvrages de génie civil pour lesquels des 
coeflicients de sécurité ne sont pas explicitement prescrits dans les 
présentes dispositions général®s, doivent présenter un coefficient de 
sécurité au moins égal à trois. 

En ce qui concerne les pylônes et stations, I! doit être vérifié que, 
compile tenu des massifs d'ancrage et de fondation, ces ouvrages 
présentent encore un équilibre stable dans l'hypothèse où les efforts 
résultant directement de l'action du vent sur les parties exposées, 
ainsi que ceux transmis par les câbles, seraient muiltipliés par le 
coefficient 1,5, tous les autres efforts gardant les valeurs qui corres- 
pendent aux caractéristiques réelles. 

En outre, dans cette hypothèse fictive, les pressions, contraintes 
de cisaillement et eflorts de glissement exercés sur le sol de fonda- 
tion ne doivent pas dépasser les maxima admissibles eu égard à 
la consistance des terrains et aux dispositions constructives adoptées. 


Gabarits de la voie. 


Art. 27. — En dehors des stations et des pylônes intermédiaires, 
la hauteur laissée libre entre le sol ou la neige et le fond de la 
cabine doit être au moins de deux mètres mesurés verticalemenk 
dans le cas de charge le plus défavorable, ce dégagement devant 
être assuré sur deux mètres de part et d'autre des parois de Æ 
cabine inclinée latéralement de 15°. 

Dans les zones où ce dégagement vertical est moindre que trofs 


«, l la voie est empêché clôture implantés à 
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CHAPITRE II 
EXPLOITATION ET ENTRETISA 
Utilisation réservée. 


Art. %3 — En raison de leur destination, ces téléphériques =e 
peuvent ètre utilisés que pour les besoins du service. 


Personnel. 


Art. %9. — Un chef d'exploitation et d'entretien nommément dést- 
gn“ dans les consignes d'exploitation, dont modèle en annexc. 
approuvées par l'autorité chargée du contrôle, est responsable ae 
la bonne marche de l'installation. 

La manœuvre du téléphérique ne peut être confiée qu’à un per- 
sonnel absolument sûr, pleinement conscient de sa responsabilité 
et bien au courant de l'exploitaliôn. 

Ce personnel est choisi et désigné par l'exploitant sous sa res- 
ponsabilité, après attestation d'aptitude délivrée par le médecin 
du travail. Aucun travailleur ne doit être maintenu dans ces fonc- 
tions si cette attestation n'est pas renouvelée au moins une lois 

r an. 

“ personnel au-dessous de vingt et un ans ou féminin n'est pas 
admis pour la ronduite du tékphérique. 

11 est interdit de préposer à la conduite d'un téléphérique des 
agents que leurs connaissances imparfaites des consignes et des 
manœuvres rendent impropres à cette fonction. 


Consignes du mécanicien. 


Art. 9%. — Le mécanicien doit concentrer son attentivn sur les 
indications du tachymètre et des appareils de sécurilé et ne doit 
en aucun cas quitter son poste pendant le fonclionnement de 


J'installation. 
Charges à transporter. 


Art. 91. — Le nombre de personnes pouvant être transportées 
simultanément est affiché sur le véhicule d’une façon apparente 
et indélébile. Tout le personnel est tenu de s'y conformer. Ce 
nombre correspond, au maximum, à la moitié de la charge mar- 
chandises pour laquelie le téléphérique a été construit, chaque 
personne étant complée pour 75 kilogrammes. Cette prescription 
demeure valable lorsque le téléphérique transporte en même temps 
du personnel et du matériel. 

Cette limitation de charge totale joue en cas de transport simul- 
tané de personnes et de matériel, même s'il s'agit d'une seule 
personne. Elle joue également dans les installations à deux voies, 
pour limiter la charge du véhicule opposé à celui où se trouvent 
des personnes. 

La charge limile maximale pour laquelle le téléphérique a été 
construit ne doit pas être dépassée. Le chef d'exploitation est res- 
ponsable des charges transportées et, à cet effet, doit prendre 
toutes dispositions utiles pour l'observation des règles relatives aux 
poids, à l'encombrement et à l'arrimage. 

Un registre de marche est ouvert et tenu rigoureusement à jour, 
sur lequel sont inscrits tous les voyages eflectués, leur nature, le 
poids du matériel et le nombre de personnes transportées. 

La composition des charges doit être signalée à la station d'’arrivss 
de façon à en permettre le contrôle à l'arrivée. En cas de man 
quants à l'arrivée, l'exploilation ne peut être reprise qu'après avoir 
vérifé que les véhicules peuvent circuler normalement. 


Conditions météorologiques erceptionnelles. 


Art. 32 — Il est effectué une course à vide à l'ouverture du 
service le malin et. en tout cas, avani le transport de personnes 
lorsque des conditions météorologiques exceptionnelles: brouillard, 
neige, gel, givre, etc., mettent en péril la sécurité de l'exploitation. 

Le service est suspendu en cas d'orage ou de fort vent, pouvant 
provoquer une inclinaison dangereuse du véhicule. A cet effet, le on 
les véhicules doivent être munis d'un appareil à pendule indiquant 
l'inclinaison dangereuse à ne pas dépasser. 


Eclairage des installations. 


Art. 3. — Les slations, les locaux des treuils, ainsi que leurs 
abords doivent être bien éclairés pour permettre l'exploitation noc- 
turne du téléphérique, sans toutefois que cet éclairage provoqie 
l'éblouissement ou une gène au personnel préposé à la manœuvre. 

Des projecteurs sont installés aux stalions et leur faisceau orienté 
dans le sens de la ligne, pour permettre an personnel des slations 
de suivre le départ et l'approche des véhicules, 


Installation de secours. 


Art. 3%. — Des dispositions doivent être prises pour porter secours 
aux passagers dans le cas d'une panne de longue durée immobi.i 
sant les véhicules sur la ligne. Si le véhicule est muni d'un descen- 
seur, celui-ci doit être de longueur suffisante pour atteindre sûrement 
le sel. 


Police et propreté des locaux. 


Art. 35. — L'accès au poste de commande et aux organes de 
manœuvre est rigoureusement interdit à toute personne étrangère 
au service. 

Les postes de commande, les locaux des treuils et les abords 
de la station doivent étre constamment tenus dégagés de toute 
matière inflammable ou explosive et entre‘enus en permanence 
dans le plus grand état de propreté. 

Le transport simultané de personnes et de toutes matières inflam- 
mables ou exniosives est interdit. à 

De même est interdit le transport simultané des explosifs et des 
détonateurs. 


Protection contre l'incendie. 


Art. 26. — Des extincteurs d'incendie en nombre et capacité suf- 
fisants doivent être placés dans les stations à portée de main du 
mécanicien et à l'entrée de la station. 

Le produit utilisé pour l’extincltion ne doit pas être une source 
de risque pour le personnel; le bromure de méthyle est prohihé. 

Lorsque la ligne est supportée par des chevalets en bois ou qu'elle 
traverse une forêt, des précautions spéciales sont prises pour qu'en 
cas de feu d'herbe ou d'incendie de forêt la sécurité de l'instal- 
lation ne suit pas compromise. 


Fosses et tours à contrepoids. 


Art. 37. — Les fosses et les tours à contrepoids doivent être 
bien aérces et constamment tenues libres d'eau, de sable, de neige 
et autres matlériaux et rendues inaccessibles par des garde-corpa 


appropriés. 
Graissage. 


Art. 38. — Tous les organes en mouvement tels que poulies, 
galels, rouleaux, engrenages, articulations, elc., ainsi que les câbles 
sont graissés et maintenus en permanence dans cet élat. 

Les graisses utilisées pour les câbles ne doivent pas décomposer 
le caoutchouc lorsque les garnitures de galets ou poulies sont de 
celte nature. 


Divers. 


Art. 39. — Le transport des personnes, par gravité avec le moteur 
découplé ou le contrôleur au point mort, est interdit en service 
normal. 

Les opérations de changement de vitesse fart, 40) ne doivent 
être faites qu'à l'arrêt, le frein sur poulie motrice étant obligatoi- 
rement serré, 


CHAPITRE IV 


VÉRIFICATION 
Essais: liaison entre véhicules et station. 


Art. 40, — Un essai de liaison téléphonique ou radiotékphonique 
doit être fait avant le départ des véhicules transportant des per- 
sonnes et les appareils émetteurs et récepleurs sont maintenus en 
service pendant tout le trajet des véhicules sur la ligne. 


Vértfication journalière, 


Art. 41. — Tous les appareils de sécurité :"interrupteurs de fin de 
course, freins, reluis de survitesse, dispositif « d'homme mort », 
indicateur de position, etc., doivent faire l'objet d'une vérification de 
bon fonctionnement avant le premier voyage de chaque journée ou 
avant chaque remise en service après un arrèt prolongé ou après 
tout incident de fonclionnement, 


Vérificat on hebdomadaire. 


Art. 42, — Toutes les semaines ou lors du premier voyage effec- 
tué après un arrèt prolongé, il est procédé à une vérification de tous 
les organes: slation motrice, supports inlermédiaires, galets de 
retour, véhicules, chariot, moteur de secours, etc. 

Il est procédé à un examen atientif de tous les câbles en utilisant la 
vitesse réduite. Les câbles support de contrepoids doivent être égale- 
ment vérifés. 

Une vérification générale a lieu, en outre, dès qu'un incident de 
marche a été signalé, 


3470 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Avril 1957 


Surveillance technique. 


Art. 43. — L'installation doit être soumise à la surveillance tech- 
pique d'un organisme spécialisé et agréé avant d'être livrée à 
l'exploitalion, puis, par la suite, une fois au moins tous les ans et, 
en cas d'utilisation intensive, au moins tous les six mois. Ces 
visites de surveillance sont renouvelées chaque fois que l'installa- 
tion a subi des démontages, modifications ou roemglacements d'or- 
ganes. Ces visites de surveillance doivent faire l’objet d'un compte 
rendu complet mentionné sur le registre d'entrelien et de visites 
prévu à l'article 45, tenu à la disposition du service de prévention de 
la caise régionale de sécurité sociale. 


Suspension du service. 


Art. 44. — Dans le cas où une anomalie est constatée au cours 
des vérifications obligaloires ci-dessus, soit dans le fonctionnement 
de l'installation, soit dans le fonctionnement d'un dispositif de sécu- 
rité quelconque, tout le service doit être suspendu jusqu'à ce que 
la partie défectueuse ait été réparée ou remplacée. 


Registre d'entretien et de visite. 


Art. 45. — Il est constamment tenu à jour un cahier sur lequel 
doivent être consignés toutes les visites, tous les incidents, toutes 
les observations concernant la marche du téléphérique. Ce cahier 
reproduil aussi toute la vie de l'installation et l'état d'entretien. 
li doit mentionner, nolamment, Jes ruptures de brins de câbles et 
les remplacements de pièces effectués. 


Conditions de remplacement des câbles. 


Art. #6. — Les câbles doivent être remplacés lorsque l'autorité de 
contrôle l'exige et en outre: 

Lorsqu'on consiate une usure par abrasion de 40 p. 100 du dia- 
mètre aes fils extérieurs; 

Lorsqu'on trouve 8 p. 100 de fils romçus sur quatre fois la 
longueur du pas de câblage du fil dans le toron; , 

Lorsque l'on constate la rupture d'un demi-toron ou de J'âme 
textile dans le cas des câbles à toron. 

Les têtes de câble et, s’il y a lieu, les manchons, doivent être 
vérifiés une fois par an et en tout élat de cause relaits tous les 
cinq ans. 


Conditions de remplacement des galets et poulies. 


Art. 47. — Les galets des chariots doivent être déposés et rem- 
placés dès que leur diamètre inilial à fond de gorge aura été dimi- 
nué par l'usure d'une valeur égale au diamètre du câble; il en 
est de même pour tous les galels des pylônes et des renvois que 
comporte l'installation. 


Allichage. 


Art. 48. — Les prescriptions d'exploitation doivent être affichées 
très visiblement au poste du mécanicien. Les consignes à l'usage 
des personnes, qui sont à établir par les soins de Ja direction 
responsable de l'installation, en application des présentes règles, 
sont à afficher d'une façon très apparente aux points d'embarque- 
ment supérieur et inférieur du téléphérique, ainsi que dans les 
véhicules à personnel. 


Ces affichages doivent être faits dans les cadres spécialement 
affectés à cet usage. 


CHAPITRE V 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Maintien de la sécurité publique et particulière, 


Art, 49. — La construction et l'exploitation des téléphériques 
ne doivent pas mettre en péril la sécurité publique ni la sécurité 
des particuliers. 


Traversée de voies de communication. 


Art. 50. — Des conditions plus sévères que celles définies dans 
le présent règlement peuvent être exigées lorsque les voies de 
téléphériques passent au-dessus, au-dessous ou à proximité des voies 
de communication. 


Déclaration d'installation. j 


Art. 5%. — Le propriétaire du téléphérique est tenu d'en faire la 
déclaration à la caisse régionale de la sécurité sociale dont dépend 
son exploitation en indiquant, s'il y à lieu, le tiers qu il s'est substi- } 
tué à cet effet. 


Installations existantes. 
Art. 52. — Les présentes dispositions ne sont pas applicables aux 


téléphériques existants ou en cours d'installation à la date de mise 
en vigueur du présent texte. 


Sociétés mutualistes. 


DéPanremMext pu Bas-Riun 


Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 25 mars 1957, a été re la fusion de la société 
mutualiste dite Entre Nous, ne 67-14, à Strasbourg, avec la société 
mutualiste dite La Justice 1889, ne 67-:6, à Strasbourg. 


DÉPARTEMENTS DE LA CÔTED'OR ET DE MEURTHE-ZT-MOSELLE 


Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 25 mars 4957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Amicale du personnel des coopérateurs de Dijon 
ne 21-567, à Dijon (Côte-d'Or), avec la société mutualiste dite Société 
mutualiste du personne} des covpérateurs de Lorraine, n° 54-674, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale - 
en date du 25 mars 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Sociétés scolaire de secours mutuels, n° 34-299, à 
Villeneuve-lès-Maguelonne, avec la société mutualiste dite L'Espé- 
rance, n° 31-628, à Villeneuve-lès-Maguelonne. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale en 
date dn 25 mars 1957, à été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite La Solidarité de la voix de la patrie, n° 34-550, à Montpellier, 
avec la société mutualiste dite Union typographique et similaires 
de Montpellier, ne 34-27, à Montpellier. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du ?5 mars 1957, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites Société de secaurs mutuels de la Compagnie des 
tramways suburbains, n° 54-24, à Nancy; Société de secours mulueis 
du personnel de la Compagnie lorraine d'électricité (mutuelle C.L.E.), 
ne 54-391, à Nancy, avec la société mutualiste dite Caisse mutuelle 
complémentaire et d'action sociale des industries électrique et 
gazière (C. À. S.) du centre de Nancy, n°-54-642, à Nancy. 


DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 23 mars 1957, a été approuvée la fusion des sociétés 
multualistes dites: 


to Société de secours mutuels de Fresnes, n° 55-27, à Fresnes- 
en-Woëvre ; 

2e saciété de secours mutuels de la commune de Lérouvile, 
n° 55-35, à Lérouville ; 

3% Caisse de secours des ouvriers de la fonderie Jeanne-d’Arc, 
ne 55-82, à Vaucouleurs; 

4e Mutuelle de Tusey, n° 55-98, à Tusey, près Vaucauleurs: 

5e Société de secours muluels de la boulonnerie de Revigny, 
ne 55-63, à Revigny, 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste complémentaire 
de Ja Meuse, ne 55-271, à Bar-le-Duc. 
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DÉPARTEMENT PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et À la sécurité sociale 
en date du 27 mars 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Union métallurgique, ne 62-1212, à Hénin-Liétard, 
avec l'union de sociélés mutualistes dite Union mutualiste de l'Artois. 
ne 62-1373, à Arras. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 mars 197, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Caisse d'entr'aide des sapeurs-pompiers, ne 62-1277, 
à Loos-en-Gohelle, avec la société mutualiste dite L'Egalité, n° 62-580, 
à Loos eu-Gohelle. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 mars 197, ont élé approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise dite Mutuelle des établissements Coude 
Dalbœuf, n° 75-4777, à Montreuil, 177, rue Etienne-Marcel. 


Classement de stations thermales. 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secré- 
taire d'Elat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population, 

Vu l'article 263 du code de la. sécurité sociale annexé au décret 
n° 56-1279 du 10 d'cembre 

Vu l’articie 47 de la Nomenclature généra'e des acles profession- 
ne's annexée à l'arrêté du 29 octobre 1955; 

Sur le rapport du conseiller d'Etat, directeur général de la sécu- 
rilé sociale, 


Arrêtent : 


Art, er, — L'article 2 de l'arrêté du 15 janvier 1917 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
« Les stations suivantes, classées en troisième calégorie, sont 
rec.assées en deuxième catégorie : 
Arge:ès-Gazost (Ilautes-Prrénées), 
Audinac, près Saini-Girons (Ariège). 
Balarue (Hérau:t): 
Boulou (Le) (Pyrénées-Orientales), 
Chaudes-Aigues (Cantal). 
Eaux-Chaudes (Basses-Pyrénées). 
Encausse (Haute-Garonne). 
Ganties, près de Saint-Gaudens (faute-Garonne). 
Labarthe-de-Rivière, près Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 
Neyrac (Ardèche). 
Prechacq (Landes). 
Rennes-les-Bains (Aude). 
Sail-les-Bains (Loire). 
Saubusse (Landes). 
3 Saujon (Charenle-Maritime). 
15 Saint-Laurent (Ardèche). 
17 Saint-Gervais-les-Bains (Ilaute-Savoie}, 
18 Tercis (Landes). 
19 Vernet-les-Bains (Pyrénées-Orienlales). 
« 20 Vals (Ardèche) ». 
Art. % — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
socia'e, est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 29 mars 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY, 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


Administration centrale, 


Pur arrêté du ?8 mars 1957, M. Fournier (Pierre), administrateur 
civil à l’administraton centrale du secrétariat d’Elat an trevail et à la 
sécurité sociale, a été reclassé comme suit, en applicalion des disp> 
sitions de l'article 34 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956: 

Administrateur civil de ? classe, 1€ échelon, le 4er août 1955 

R. A. de 7 ans 2 mois 14 jours); 2e échelon, le fer août 1%5; 

échelon, le 1er août 1955: 4e échelon, le 1er août 1955; 5e échelon, 
le 4e aoûl 1955; G échelon, le 17 mai 196, 


Par arrèté du %8 mars 1957, et pour tenir _r d'une majoration 
d'ancienneté de 1 an 1 mois 29 jours qui lui a été accordée en 
application de la loi du 26 septembre 1951, la date de promotion de 
Mine Laffile dans le grade de secrétaire d'administration de {re classe 
a été reportée du 24 décembre 1952 au 26 mars 1% 2. 


Par le même arroté, l'intéressée a été promue au % échelon de 
sou grade à compter du 24 octobre 1953 et au 3° échelon à complee 
du 24 octobre 1955. 


Tab'eau d'avancement à la classe exceptionnelle, pour l'année 1955, 
des rédacteurs des directions régionales de la séburité sociale. 


14 Mme Dubois, Lille. 22 MmesÇGarcelon, Paris. 

2 Mie Deliot, Paris. 23 Dure, Toulouse, 

3 Mme Fargaudy, Paris. 24 Mlle Bauin, Lille. 

4 MM. Giordani, Paris. 25 Mmes Ferrand, Paris. 

5 Battut, Paris. 26 Picard, Bordeaux. 

6 Mme Quet, Rennes. 97 Mile Rouland, Paris. 

7 Mis Wiart, Dijon. 28 Mme Jefranc, Paris. 

8 Phelippeau, Paris. 29 Mie Dastugue, Toulouse. 

9 Mme Pretegnier, Marseille. 2% bis M. Guichard (congé de 


10 Mile Teilelbaum, Marseille. 
41 M.Boulet, Limoges. 


longue durée), 
30 MM. Dumont, Nancy, 


42 Mme Allard, Paris. 31 Rey, Marseille, 
43 M. Bertier, Lille. 32 Mme Albertini, Nancy. 
14 Roussel, Nantes. 33 Mie Vaissade, Montpellier. 

* 45 Mlle Michaud, Montpellier. 34 Mme Darrieumerlou, Orléans. 
16 M. Soula, Toulouse. 35 Mlle Giuliani, Paris (5 noveine 
47 MmeskReau, Paris. bre 1955). 

18 Delaporte, Paris. 95 bis Mie Seguin (congé de lon 
19 MM. Dugenet, Paris. gue durée). 
20 Soulier, Montpellier. 36 M. Delchambre, Lille. 


21 Mile Patureau, Paris. 


Par arrêté du 11 octobre 1956, les rédacteurs de {re classe inscrits 
sur le tableau d'avancement pour l’année 1955 ont été nommés à la 
classe exceptionnelle (1 échelon, indie 340) à compler du 30 juil- 
let 1955, à l'exception de Mlle Giuliani (Paris), dont la nomination 
prend effet du 5 novembre 19%5. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 28 mars 1957 érigeant en établissement publio 
la Maison départementale de l’en.ance, à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 


Par décret en date du 28 mars 1957, est érigée en établissement 
publie la Maison départementale de l'enfance de Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe). 

La dotation de l'établissement est constituée par le terrain et leg 
tâliments actuellement affectés à son fonctionnement, 

La commission administrative comgrend: 

Trois conseillers généraux; 

Deux membres désignés par le préfet, dont un représentant 
de l'union départementale des associations famiiales; 

Le directeur départemental de la population et de l'aide sociale; 

Le directeur déparlemental de la santé. 

Le président est élu par la commission. 

Les pouvoirs des membres ont une durée de quatre ans. Leus 
mandat est renouvelable. 


Décret n° 57-416 du 29 mars 1957 portant suppression et créa 
tion d'emplois au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population. 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre.des affaires soçiales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrélaire d'Elat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la santé 
DS et à la population, 

Vu la loi modifiée du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Vu le décret n° 46-101 du 19 janvier 1946 modifié relalif à 
l’organisation du ministère de la population; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Charges communes), €& nolaun- 


| ment son article 2; 
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Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement Art. 3. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la 
des affaires économiques pour l'exercice 1955 (1: Charges com- présidence du conseil, chargé de la fonction publique, le secré- 
munes), et notamment son article 6; taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la santé publique 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle- et à la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des de l'exécution du présent décret, qui sera pu lié au Journal 
attactys d'administration centraie; o[liciel de la République française. 

Le conseil d'Etat entendu; Fait à Paris, le 29 mars 1957. 

Le conseil des ministres entendu, a GUY MOLLET. 

Décrète : Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 

Art. 1e, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat à la santé ALBERT GAZIER. 

publique et à la population les emplois suivants : 
Le ministre des aflaires économiques et [inancières, 
Trois emplois d'administrateur civil; 
Quarante emplois de secrétaire d'administration. , 
3 nié secrélaire d'Etat à la s :té publique 

Art, 2, — Sont créés au secrétariat d'Etat à la santé publique = et à la population he 
et à la population trente-quatre empiois d'altachés d'adminis- ANDRÉ MAROSELLI : 
tralion centrale se répartissant comme suit: * Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Attachés d'administration de classe exceptionnelle... 3 JEAN FILIPPL 
Allachés d'administration de 1" classe... se Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Attachés d'administration de 2 classe.....,..,............ . 10 chargé de la fonction publique, 
Allachés d'administration de 3° classe..,............ 14 PIERRE MÉTAYER. 


Répartition théorique des effectifs de l'inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 2% février 1957, la réparlilion théorique des effectifs de l'inspection de la santé est fixée comme suit: 


INSPECTEURS | INSPECTEURS INSPECTEURS | INSPECTEURS 
DÉPARTEMENTS INSPECTEURS DÉPARTEMENTS INSPECTEURS 
divisionnaires. | principaux. | divisionnaires | principaux. 
» 1 1 Lozère ......... 1 » 
1 1 Maine-et-Loire ........ » 1 
Alpes (Basses-)... 1 Manche ...... » 1 1 
Alpes (llaules-)... 1 » Marne ........ » 1 1 
Alpes-Maritimes 1 1 1 » 1 
» 1 » Marne (Haute-)........... » 1 
der 1 1 es dors ces » 1 » 
Bouches-du-Rhône ........... 2 1 2 » 1 » 
» 1 Pyrénées (Hautes-)......, » 1 » 
1 1 Pyrénées-Orientales .......... 1 1 
1 1 1 » 1 1 
» 1 Saône-et-Loire ...... » 1 1 
1 2 Savole 1 2 
Garonne Seine-Maritime ............... 1 3 
1 1 2 le Havre.) 
dont 1 C.S) Seine-et-Marne 0 » 2 
1 1 Seine-Ct-Oise 4 3 
- 1 Sèvres (Deux-)............... 4 4 
1 » 2 » 1 1 
Indre » 1 » Tarn-et-Garonne 1 » 
1 Vienne 4 » 2 
loire {Haute-) 1 Yonne » 1 4 
Loire-Atlantique ............. 1 2 Territoire de Belfort......... » » 1 
(dont 3 8 4 


2 Avril 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3473 


Sources d'eau minérale. 


Par arrôté en date du 16 mars 1957, l'autorisation d'exploiter Île 
captage dit « Chaude », a Lesquerde (Pyrénées-Orientales), en tant 
que source d'eau minérale, accordée par arrêté du 3 seplembre 1835, 
a élé révoquée. 


Agrément de maisons familiales de vacances. 
(Troisième liste.) 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agrément 
des maisons familiales de vacances, modifié par l'arrélé du 
4 février 1955, et nolamment les articles 3 et 6; 


Vu l'arrêté du 10 mars 1954 fixant les conditions d'application de 
J'arrété interministériel du 26 février 1954; 


Vu l'avis de la commission nativnale des maisons familiales de 
vacances ; 


Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entr'aide, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont agréées à titre définitif les maisons familiales 
de vacances ci-après désignées: 


26 Maison familiale de vacances Les Charmilles, à Saint-Gilles-sur- 
Vie (Vendée), gérée par l'Association populaire des maisons 
TT de vacances de Maine-et-Loire, à Angers (Maine- 
et-Loire). 


446 Maison familiale de vacances de Cruseilles (Haute-Savoie), gérée 
par l'Association de la maison familiale d'apprentissage rural 
de Cruseilles (Haute-Savoie). 


469 Maison familiale de vacances de Journans (Ain), gérée par 
l'Association familiale ouvrière de Bourg-en-Bresse (Ain). 


479 Malson populaire de vacances L'Eclaircie, à Thoiry (Savoie), 
l’Associalion familiale cuvrière de Chambéry 
(Savoie). 


205 Maison familiale de vacances populaires Villa Belle, à Wimille 
(Pas-de-Calais), gérée par l'Association de maison familiale 
de vacances populaires Villa Belle-Wimille, à Lille (Nord). 


Art. 2. — Sont agréées provisoirement, pour une durée d'une 
année à compter de la date du présent arrêté, les maisons farmi- 
liales de vacances ci-après désignées: 


47 Maison familiale de vacances de Croix-Gente, à Montendre 
(Charente-Maritime), gérée r la Maison de la famil'e de 
la Charente-Maritime, à Ja Rochelle (Charente-Maritime). 


21 Maison familiale de vacances de Blamont (Doubs), gérée par 
+ catholique des chefs de famille d’Audincourt 
ubs). 


2 Maison familiale de vacances de Colo-Cery, à Merey-sous-Mont- 
rond (Doubs), gérée par J'Association catholique des chefs 
de famille de la Citadelle, à Besançon (Doubs). 


31 Maison familiale de vacances du château d'Olbreuse, à lssean 
Deux-Sèvres), gérée par l'Association populaire familiale de 
ersailles (Seine-et-Oise). 


3 Maison familiale de vacances Nous Tous, Plaisance, à Saint- 
Georges-d'Okéron (Charente-Maritime), gérée par l'Association 
familiaie rurale d'Aunac (Charente). 


& Maison familiale de vacances Villa Beauséjour, Granay, à 
Châteauneuf (Loire), gérée par l'Association familiale des 
Amis de Granay, à Saint-Chamond (boire). 


87 Maison familiale de vacances de Ja Barollière, À Saint-Paul- 
en-Jarez (Loire), gérée par l'Association populaire familiale de 
Saint-Chamond (Loire). 


93 Maison familiale de vacances Les Arnas, à Salnt-Romain-de- 
Popey (Rhône), gérée par l'Association des maisons familiales 
de France, formule Lauzun, du Centre paysan de Pontcharra- 
sur-Turdinne, à Saint-Romain-de-Popey (Rhône). 


224 Malson familiale de vacances de Thurins (Rhône), gérée par 
l'Association familiale ouvrière Jacquard, à Lyon (Rhône). 


431 Maison familiale de vacances de Chapareillan (Isère), gérée 
par J'Association de vacances familiales de Chapareillan, à 
Clamart (Seine). 


me), gérée par l'Assoc amiliale ouvrière de Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme). 


135 Maison familiale de vacances de Barbirey-sur-Ouche (Côte-d'Or), 
gérée par l'Association d'entr'aide des jeunes foyers, à Dijon 
(Côte-d'Or). 

152 Maison familia'e de vacances de Lafont, à Poule-les-Echarmeaux 
(Rhône), gérée par l'Association familiale ouvrière de Perrache, 
à Lyon (kKhône). 


4:5 Maison familiale de vacances de Vetraz-Monthoux (Iaute-Savoie), 
gerée par l'Association des maisons familiales de France, for- 
mule de Lauzun, du Centre paysan de Vetraz-Monthoux (Haute- 
Savoie). 

419 Maison familiale de vacances Les Cigognes, à Saint-Jean-de- 
Monts (Vendée), gérée par l'assucialion Familles en vacances 
(F. A. V. A. C.), à Paris. 


153 Maison familiale de vacances de Jonchery-sur-Vesle (Marne), 
gérée par l'Associalion des familles de Reims (Marne). 


156 Maison familiale de vacances girondine, à Esterencuby (Basses- 
Pyrénées), gérée par la Fédération familiale française du jeune 
foyer à la famille nombreuse du département de la Gironde, 
à Bordeaux (Gironde). 


159 Maison populaire de vacances Les Cloys, à Galluis (Seine-et-Oise), 
gérée par l'Associalion familiale ouvrière d'Asnières (Seine). 


165 Maison familiale de vacances de Roquebillière (Alpes-Maritimes), 
gérée par l'Union départementale des associations familiales 
des Alpes-Maritimes, à Nice (Alpes-Maritimes). 


168 Maison familiale de vacances d'Artemare (Ain), gérée par l'Asso- 
ciaton familiale ouvrière de Bourg-en-Bresse (Ain). 


173 Maison familiale de Mont-Roland, à Jouhé (Jura), gérée par 
sen des maisons familiales de Mont-Roland, à Jouhé 
ura). 


181 Maison familiale de vacances de la Chapelle-de-Guinehay (Saône- 
et-Loire), gérée par l'Associalion populaire familiale de Ja 
Part-Dieu, à Lyon (Rhône). 


200 Maison familiale de vacances Le Val-d'Are, à Bramans {Savaie), 
rs par l'Association populaire familiale du Gros-Caillou, à 
(Rhône). 


%2 Maison familiale de vacances de Saint-Pardoux-l'Ortigier (Corrèze), 
gérée par l'association Maison familiale de Saint-Pardoux-l'Orti- 
gicr, à Fonlenay-sous-Bois (Seine). 


253 Maison familiale de vacanres Jeunesse et Joie, à Gruissan-Plage 
(Aude), gérée par la Fédération départementale de la famille 
rurale, à Carcassonne (Aude). 


254 Maison familiale de vacances de la Redonne, à Ensues (Bouches- 
ne + gérée par l'association La Famille du cheminot, à 
aris. 


Art. 3. — Le directeur général de la population et de l’entr'aide 
est chargé de l'exécu'ion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris. le 25 mars 1957. 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


Régies d’avances. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
faire d'Etat à la santé publique et à la population, 


la loi du 30 novembre 1941 créant l'institut national d’hy- 
giène; 

Vu l’article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relative à l’orga- 
nisation du ministère de la santé publique; 


Vu le décret neo 46-1191 du 24 mai 1946 fixant l'organisation admtf- 
nistrative de l’école nationale de la santé publique; 


Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de receltes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes ic.putables au budget de l’Elat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 41953; 


Vu le décret ne 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation comptable applicable aux établissements publics natio- 
naux à caractère administratif; 


Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents; 


Vu l'arrêté du 4 février 1955 instituant une régie d’avances auprès 
de l'institut national d'hygiène pour le payement des D - 
d'affranchissement du courrier et des menues dépenses de l'école 
nationale de La santé publique, 


| 
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remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à 59.000 F 

« Il sera justifié de l'emploi de celle avance dans le délai maxi- 
mum d'un inois ». 

Art. 2. — Le directeur et l'agent comptable de l'institut national 
d'hygiène sont chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1957. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabüiiité publique, 
Pour le directeur de 14 comptabilité publique : 
Le che de service, 
VERNON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par déKzation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 


Administration centrale. 


Par arrfté en date du 5 mars 1957, M. Pierre Guihard, administra- 
teur civil de 1re classe, en service détaché, est élevé au 3° échelon 
de son grade (indice 600) à compter du 1e janvier 49%. 


Par arrêté en date du 0 mars 1957, M. Faggianelli (Jean), admi- 
nistraleur civil de 1r classe, est chargé des fonctions de sons-direc- 
teur à la direction de l'administration générale, du personnel et du 
budget (isous-direction du personnel). 


Par arrêté en date du 20 mars 1957, Mile Cherechewski (Simone), 
administrateur civil de classe exceptivnnelle, est placée auprès du 
directeur de l'administration généraie, du personnel et du budget 
pour procéder à l'étude aes problèmes généraux intéressant les 

ersonnels de tous les organismes sanitaires et sociaux placés sous 

‘autorité du secrélaire d'Elat à la santé publique et à la population 
qui lui seront confiés par ce directeur. 

Elle est, en outre, chargée d'effectuer les liaisons nécessaires 
entre, d'une part, la direction du personnel et du budget et, d'au- 
tre part, les organisations professionnelles et les établissements, et 
d'assurer en tant md de besoin dans ce domaine la représentation 
du directeur de l'administration générale, du personnel el du budget. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrfté en date du 25 mars 197, M. le docteur Fanon, médecin 
chef à l'hôpital psychiatrique de Blida, est placé en position de 
disponibilité pour convenances personnelles, pour une durée d'un an, 
à compiler du 1° février 1957. 


Inspection de la population et de l’aide sociale. 


Par arrêté en date du 22 mars 1957, M. Macari, inspecteur de la 

lation et de l'aide sociale du Jura, est affecté, en la même 

qualité, à Ja direction départementale de la population et de l'aide 
sociale des Pyrénées-Orientales. 


Laboratoire national de la santé publique. 


.. Par arrêté en date du 30 mars 1957, Mlle Kahn (Margot), admi- 
nistrateur civil de {re classe, est nommée secrétaire général, chef 
des services administratifs du laboratoire national de la santé publi- 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de délégués adjoints 
des services extérieurs du ministère des anciens combattaris et 
victimes ce guerre. 


Je ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 modiflée relative au statut 
général des ‘on‘lionnaires : 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment l'article %9; 

Vu le décret ne 50-1590 dun 29 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonc- 
tionnaires des services extérieurs du ministère des anciens combat- 
lants et victimes de guerre; « 

Vu le decret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admt- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des servi'es français en Sarre, bénéficiaires des dispositions de 
l'article 16 de la loi ne 53-266 du 3 avril 425; 

Vu le décret ne &6-13%7 du 23 décembre 1956 portant notamment 
création de six emplois de délégués adjoints ; 

Vu l'arrèlé du 15 novembre 1952, modifié par l'arrêté du % avril 
1955, fixant le programme et les modalités d'admission au concours 
pour l'emnloi de délégué adjoint; 

Sur la proposition Gu directeur de l'administration générale, 


Arrôlent: 


Art, fer, — L'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
sept délégués adjoints, au maximi'm, dans les services extérieurs-du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre est auio- 
risée au cours dë l'année 1957. 


Art. 2, — Conformément aux dispositions du décret n° 537% du 
15 juin 1955, il pourra être attribué, en plus du contingent de postes 
mis au concours, un emploi de délégué adjoint aux agents des 
services des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre, dans les cunditions prévues aux articles 3 à 5 
dudit décret. 

Lors de la titularisation des intéressés, pourront être pris en 
comple, dans la limite de deux échelons, et dans les conditions 
fixées par l'article 9 Ju même décret, les services civils accomplis 
dans l'administration des affaires allemandes et autrichiennes et des 
services français en Sarre. 

Dans le cas où l'emploi visé au présent article resterait dispo- 
nible, du fait de l'absence de bénéficiaires des mesures prévues 
ci-dessus, cet emploi sera attribué aux candidats du concours. 


Art. 3. — Un arrêté du ministre des anciens combattants et vie- 
times de guerre tixera la date des épreuves, les modalités don 4 
tion, les conditions d'organisation du concours, ainsi que les condi- 
tions d'établissement de listes complémentaires d'aptitude à l'emploi 
de délégué adjoint. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre et le direc'eur de la 
fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dé 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o/[.ciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 19%7. 


Pour le ministre des anciens combattantg 
et victimes de guerre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE LIs, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
Pour ke secrélaire et par délégation : 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de secrétaires admi- 
nistratifs dos services extérieurs du ministère des anciens com- 


battants et victimes de guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 1e 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique). 


Vu la loi ne 46-2294 du 49 octobre 1946 modifiée relative au 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu la loi ne 51-598 du 24 mai 1951, et notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 50-1590 du 29 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des services extérieurs du ministère des anciens comballanis 


ei de guerre, 
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Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relalif aux modalités de reclassement aprlicahles 
aux personnels des services des affaires al'emandes et autrichien- 
nes et des services français en Sarre, bénéficiaires des dispositions 
de l'article 16 de la loi ne 55-366 du 3 avril 195; 

Vu le décret n° 56-1350 du 31 décembre 1956 portant notamment 
création de quinze postes de secrétaires administratifs ; 

Vu l'arrêté du 4 février 1954 fixant le programme et les modaiités 
d'admission au concours pour l'emploi de secrétaires administratifs 
des services extérieurs du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre; 


Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrélent: 


Art. fer, — L'ouverture d’un concours pour le recrutement de 
dix-huit secrétaires administratifs au maximum, dans les services 
extérieurs du ministère des anciens comballants et victimes de 
guerre, est aulorisée au cours de l’année 1957. 


Art. 2. — Conformément aux dispositions du décret ne 55-792 du 
45 juin 1955 susvisé, il pourra être attribué, en plus du contingent 
de postes mis en concours, deux emrçlois de secrétaires adminis- 
tratiis aux agents des services des affaires allemandes et autrichien- 
nes et des services français en Sarre, dans les conditions prévues 
aux articles 3 à 5 dudit décret. 


Lors de la titularisation des intéressés, pourront être pris en 
compile, dans la limite de deux échelons et dans les conditions 
fixées par l'article 9 du même décret, les services civils accomplis 
dans l'administration des affaires allemandes et autrichiennes et 
des services français en Sarre. 


Les emplois qui resteraient éventuellement disponibles, du fait 


de l'insuffisance du nombre des bénéficiaires des mesures prévues 
ci-dessus, pourront êlre attribués aux candidats du concours. 


Art. 3. — Un arrêté du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre fixera la date des épreuves, les modalités d'ins- 
cription, les conditions d'organisation du concours, ainsi que les 
conditions d'établissement de listes comp'émentaires d'aptitude à 
l'emploi de secrétaire administralif. 


Art. 4. — Le directeur de l’administration générale du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre et le directeur de 
la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera fublié au Journal o/Jiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1957. 


Le ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LIS, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


Comité médical, 


Par arrêté du 15 mars 1957, sont désignés pour une iode de 
quatre ans comme membres auprès du comilé institué pur l'ar- 
rélé du 16 décembre 1947: 


Pour la médecine générale. 


M. le docteur Meurisse, médecin assermenté. 
M. le docteur Dubranie, médecin assermenté. 


Pour le cas relevant de leur compétence. 


M. le docteur Baron, médecin phtisiologue. 


M. le prolesseur Sorel, chirurgien spécialisé en tuberculose non 
pulmonaire. 


M. le docteur Fauvet, médecin des maladies cancéreuses, 
M. le docteur Vinchon, médecin des maladies mentales. 
M. le docteur Pol Le Cœur, médecin agréé pour la poliomyélite. 


Sont dé s pour une période de quatre ans comme membres 
suppléants aupres du comilé institué par l'arrêté du 46 décembre 


Pour la médecine générale. 
M. le docteur Wallet, médecin assermenlé. 


Pour le cas relevant de leur compétence. 


M. le docteur Lonjumeau, médecin phtisiologue. 


M. le docteur Judet, médecin spécialiste en tuberculose non 
pulmonaire. 


M. le docteur Tailhefer, médecin des maladies cancéreuses. 
M. le professeur lleuyer, médecin des maladies mentales. 
M. le docteur Tournay, médecin agréé pour la poliomyélite. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1957, M. Cassegrain (Martin), 
secrélaire général adjoint à l'office départemental des anciens 
combatlants et victimes de guerre d'Alger, est admis, d'office, à 
faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 13 janvier 1997, 
et nommé secrétaire général adjoint honoraire des offices dépar- 
tementlaux des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 13 mars 1957, Mme Picton (Mary-Andrée) a été 
nomimée secrélaire administratif stagiaire à la direction intcrdépar- 
tementale des anciens combattants et victimes de guerre à Mout- 
pellier, à compter du 13 mars 1%o7. 


EMPLOIS RESERVES 


ANNULATION DE 


NOMINATION 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Par arrêté du 18 mars 1957, ont été rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 6 décembre 1956 en tant qu'elles concernent M. Lorenzi 
(Pierre), nommé employé de bureau à l'administration cen'rale des 
finances en exéculion de la ki du 26 octobre 1946 et du décret du 
10 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


OBSEQUES NATIONALES DE M. EDOUARD HERRIOT 


Les es nationales de M. Edouard Herriot, président 
d'honneur de l’Assemblée nationale, député du Rhône, maire 
de Lyon, ont été célébrées dans l'après-midi du samedi 30 mars 
1957, à Lyon (Rhône). 

Le catafalque, recouvert du drapeau tricolore, était dressé 
au centre de la place Bellecour. 


M. René Coty, Président de la République, ayant à ses côtés 
Mme Edouard Yerriot, avait pris place au centre de la tribune, 
face au catafalque. Il était entouré de M. le président de 
l'Assemblée nationale, de M. le président du Conseil de la 
République, de M. le président du conseil des ministres, de 
M. le président de l’Assemblée de l'Union française et de 
M. le président du Conseil économique. 


Le corps diplomatique était placé à la droite de la tribune 
et les membres de la famille à la gauche. 


Avaient également pris place dans la tribune présidentielle 
les membres du Gouvernement, les bureaux des assemblées, 
les corps constitués, les autorités de la ville de Lyon et du 
département du Rhône, etc. 
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Après l'arrivée de la dépouille mortelle, conduite en cortège 
depuis l'hôtel de ville. M. Guy Mollet. président du conseil 
des ministres, prit la parole: 


Monsieur le Président, 
Madame, 


Edouard Herriot n'est plus. Depuis plusieurs mois, il résis- 
tait aux atteintes d'une pénible et tenace maladie. Semaine 
apres semaine, nous en suivions l’évolution, contiants malgré 
tout que le vieux lutteur, une fois de plus, l'emporterait, que 
s1 volonté de vivre serait la plus forte. Brusquement, nous 
nous sommes trouvés devant l'irréparab'e. Dans sa ville, à 
Paris, dans toute la France et hors de France, la nouvelle 
devait apporter consternation et douleur. 


En ce moment solennel, ce n'est pas seulement la foule 
îmunense venue jici qui rend un suprême hommage à sa 
mémoire. Tout le peuple de France y est associé et s'incline 
avec affliction et respect devant ce cercueil. La présence de 
M. le Président de la République est l’éclatant témoignage du 
deuil de toute une nation. 


IL est bien des souvenirs personnels que j'aurais souhaité 
évoquer ici, souvenirs de mes conversations et de mes ren- 
conlres avec Edouard Herriot, souvenir aussi de cetle viste 
qu'à mes côtés il fit un jour aux fossés de la citadelle d'Arras. 
J'ai renoncé à le faire: il est dans cetle assistance, il est 
parmi ceux au nom de qui je parie, trop de personnes qui ont 
été ses proches ou ses confidents et qui seraient mieux auto- 
lisées que moi à rappeler de tels souvenirs. Pourtant, bien 
que je l'aie connu moins que d'autres, son image toujours 
vivante reste présente en moi, et c'est avec beaucoup d'émo- 
tion que j'essaicrai de dire queis furent son œuvre et l'éclat 
de sa penste, 


Les premiers intérêts d'un homme public dévoilent souvent 
son orientation profonde. A peine entré dans la politique 
nationale, Edouard Herriot choisit d'être, en 15, le rappor- 
teur convaincu du premier projet de « retrailes ouvrières 
obligatoires » que son parti inscrivait à l’ordre du jour de ses 
congrès. Ce n'était point choix de hasard, mais volonté 
d'équité sociale, qui s'affirme d'emblée en formules décisives: 
« En venant, s’écrie-t-il, demander à la société qu'il a enri- 
che de son travail une retraite qui assure ses derniers jours, 
le travailleur ne demande pas une faveur, il réclame un droit ». 


Dans le même temps, la même alliance de la raison et du 
ecœur faisait d'Edouard Herriot le créateur de l'Université popu- 
laire lyonnaise, de cet « Enseignement supérieur municipal » 
qu'il animait de toute sa foi et il!ustrait lui-même de sa parole 
devant d'amples auditoires, au premier rang desquels le jeune 
professeur avait, Madame, la joie de découvrir souvent la jeune 
fille qui allait être la fidèle compagne de ses combats et de ses 
jours. 

Cette confiance dans le peuple, ce dévouement au peuple, 
Fdouard Herriot ne devait jamais les sacrifier à l'ironie ou au 
scepticisme. 11 les avait puisés à une source amère : la pauvreté 
qui sans cesse guella sa propre jeunesse. Cette intelligence 
d'exception ne dut qu'à la chance de ne pas se perdre, Il fallut 
qu'un inspecteur général, passant au lycée de la Roche-sur- 
Yon, découvrit cet humble élève dans l'explication du Pro 
Milone et l'ouvrit à son avenir, et l'ouvrit à la patrie. 


La pensée de cette fortune ne devait plus quitter Edouard 
Jerriot. Il reverra sans cesse ceux qu'il a dû « laisser en 
chemin, dans les fondrières de la route ». Et lorsque, à la 
fin de juillet 1926, il arrive au Ministère de l'instruction 
publique, il y entre muni du ferme propos qu'il affirmait dès 
1916. Il entend démocratiser i'enseignement. Devant un Parle- 
ment parfois réticent, il déclare sa volonté d'ouvrir le savoir à 
« tant de catégories de la nation qui en sont encore privées, par 
exemple à ces ouvriers, à ces employés qui se meuvent aujour- 
d'hui au milieu des merveilles de la science et qui ne peuvent 
acquérir les notions qui éclaireraient leurs gestes et illumine- 
raient leur vie ». Et voici la grande idée de cette « Ecole uni- 
que », souvent si méconnue et travestie, qui n'est que l’école 
continue, sans barrières ni barrages, de l'enseignement pri- 
maire à l'enseignement supérieur, J'espère que le Parlement en 


fera demain la réalité qu'Edouard Herriot avait constamment 
appelée. Ce n'était point là pour lui — il ne cessait de le 
redire — « une idée politique, mais une idée morale, une idée 
vraiment française ». 


Les mèmes préoccupations profondes firent de cet humaniste, 
fils fervent de la Grèce et de Rome, le promoteur de l'enseigne- 
ment technique et d'une cullure moderne, fondée, expliquait-il, 
« sur l'observation, sur la jonction des notions que fournit 
l'observation des faits ». Il voyait là une autre approche authen- 
tique des idées générales, et le pouvoir « d'en ajouter de nou- 
velles au patrimoine que nous avons reçu de la tradition ». 


Son impatience du progrès des hommes et de leur libération 
entrainait les robustes élans qui allaient si souvent associer 
dans l'action publique Edouard Herriot aux disciples de Jean 
Jaurès. L'un et V'autre puisaient aux mêmes sources d'intelli- 
gence et de générosité. Herriot avait pour Jaurès un culte 
non pas seulement personnel, mais politique. « J'admirais 
Jaurès, écrit-il, je me rangeaïs dans celle solide infanterie de 
la République dont je ne me séparerai jamais ». Aussi l’un 
des premiers gestes du Gouvernement Edouard Herriot de 
1924 fut-il de transférer au Panthéon les cendres du tribun 
socialiste. 


Les mêimes convictions devaient plus tard nourrir l'amitié 
fidèle et la collaboration affectueuse qui unissaient Edouard 
Herriot et Léon Blum. Elles se relrouvaient dans la déclara- 
tion  gouverneinentale du 17 juin 1924, où s'inscrivaient les 
prochaines conquêtes de la démocratie sociale: « défendre 
l'idée de laïcité, maintenir la loi du huit heures, faire ratifier 
les conventions sociales de Washington et de Genève, réaliser 
les assurances sociales, réformer le statut de l’enseignement, 
accorder le droit syndical aux fonctionnaires, fonder l'équi- 
libre budgétaire sur une fiscalité démocratique ». Tels étaient 
les articles du contrat de justice sociale que le Gouvernement 
d'Edouard Herriot allait, avec le ferme soutien du Parti socia- 
liste, et contre les égoïsmes ligués, proposer sans défaillance 
au Parlement et au pays. 


Sa générosité d'ailleurs écartait tout sectarisme. La bonté 
de son cœur l'en préservait autant que le réalisme de son 
intelligence. Lorsque — déjà — les adversaires de « l'école 
unique » dénoncèrent dans eette idée la menace d'un prochain 
monopole de l'enseignement, il n'hésita pas à se différencier 
d'autres penseurs laïques et il s'obligea à défendre lui-même 
« cette liberté d'enseigner qui, disait-il, n'est qu'une des for- 
mes de la liberté de penser ». Et il ne se lassait pas de définir 
l'idéal laïque, qui n'est « pas un dogmatisme ou un anti- 
dogmatisme, mais la méthode qui forme un enfant pour lui- 
même, sans tenir compte de ses origines sociales, sans inter- 
venir dans ses croyances, mais de façon à lui donner plus 
tard toute son autonomie personnelle et morale ». 


A quel niveau de scrupule il élevait sa déférence naturelle 
pour la pensée d'autrui, toute son action politique et toute 
son œuvre écrite et parlée l'attestent avec éclat. Son érudition 
trouvait le chemin des Pères de l'Eglise aussi bien que des 
philosophes. Ses courses « dans la forêt normande » le pro- 
mènent de chapelle en abbaye. Il s'enchante d'entendre, dans 
l'une d'entre elles, « cachées derrière la cloison centrale, des 
religieuses augustines psalmodier des hymnes, de leurs voix 
légères ». 


A Meaux, en 1927, rencontrant la grande ombre de Bossuet, 
son observation est la plus fine et la plus neuve. Il salue avec 
émotion le prélat pour qui « le partage des biens entre Jes 
hommes et la division des hommes mêmes en peuples et 
nations ne duit point altérer la société générale du genre 


humain ». 


Il sait également admirer le sommaire lyrique d'un sermon : 
« Déjà tout commence à s'effacer: les jardins moins fleuris, 
les fleurs moins brillantes, leurs couleurs moins vives, les 
prairies moins riantes, les eaux moins claires. Tout se ternit, 
tout s’efface. L'ombre de la mort... ». 

Et une résonance s'établit entre ces deux grands esprits 


pour inspirer au laïque cette noble conclusion: « S'il est vrai 
que l'honneur de la vie soit de se consacrer à une forke convic- 
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tion et d'y conformer ses pensées et ses actes il nous est 
doux de nous incliner devant cette magnifique mémoire, avec 
autant de respect que de liberté ». 


Sa sensibilité frémissante le conduisait toujours à rechercher 
et à découvrir dans chaque être son aspect le plus généreux, 
Lorsqu'il rend hommage à la mémoire de Marcelin Berthelot, 
c'est pour admirer « la dernière image qu’il nous donne, ce 
cœur qui cesse de battre parce qu’un cœur aimé ne bat plus », 
et c'est pour saluer « la stèle antique d'un tombeau où deux 
époux échangent leurs regards avivés par la pureté du marbre, 
et gardent leurs mains jointes ». 


C'est aussi, quelques lignes plus loin, pour s'inquiéter, avec 
le savant ami des hommes, de l'automatisme des tâches 
ouvrières et pour rechercher avec lui, dans la promotion des 
connaissances et des fonctions, l’antidote des mécanisations 
inhumaines. 

S'il louange Zola, il n'a de cesse qu'il n'ait mis en pleine 
clarté l’évolution qui conduisit le peintre des détresses 
humaines, du pessimisme initial à la foi sociale des dernières 
lignes de « Vérité »: « 1] n'est de justice que dans la vérité, 
ÿ n'est de bonheur que dans la justice ». 


Et s'il aime Verhaeren, c'est qu'il découvre en lui, à côté de 
la densité du vers, « le feu sacré de la tendresse humaine » et 
cette modestie qui conduit le poète « à choisir sa place, son 
œuvre terminée », 


« parmi les humbles gens, sous us humble manteau ». 


Voici Beethoven, qu'il aima tant, « être de génie qui a su 
demeurer le plus simple et le plus tendre des hommes :. 


Voici Anna de Noailles, voici enfin Colette. 


N'en doutons pas: seules des ironies aveugles ont pu railler 
chez Edouard Herriot l'élan de la sensibilité, l'ardeur d'amour 
et de générosité. Le peuple, tous les peuples lui ont fourni sa 
revanche. Ils ont aimé en lui, sous le parti de la raison, les 
élans d'un cœur accordé à toutes les beautés du monde et dressé 
devant toutes les laideurs et toutes les injustices. 


L'action politique d'Edouard Herriot ne peut elle non plus 
être séparée de sa vie même. Aucune césure, jamais, n'est 
apparue entre sa pensée et son action. De leur accord, il avait 
fait son credo. Dans le dialogue socratique qu'il place au cœur 
du livre admirable rapporté, « sur Je tard de ses jours » de cette 
Atlique « qui fut le culte secret de toute sa vie », il entend 
Socrate semoncant Calliclès: « Tu parles comme Cléon. Il faut 
se mélier du politique s il n’est que politique. La vie belle et 
utile est celle où l'action et la pensée se soutiennent l'une par 
l'autre ». 


Une telle phrase suffit à donner son éclairage à toute la 
vie publique d'Edouard Herriot. L'exigence u’une doctrine aussi 
ferme l'explique tout entière; elle a marqué ses grands 
moments, qu'ils fussent d'audace ou de rétlexion, d'entrain 
novateur ou de reprise réfléchie. 


I ne recherchait point l'éclat pour l'éclat. C'est au seul 
élan de sa générosité politique qu'il obéit toujours: qu'il dirige 
un Gouvernement, qu'il descende, Président de la Chambre, de 
son fauteuil pour combattre et abattre « les pleins pouvoirs » 
et affirmer les droits imprescriptibles de la représentation nalio- 
pale, qu'il lance son Gouvernement de 1924 dans l'action sociale 
ou qu'il signe les accords de Londres. C’est la même générosité 
qui le conduit à évacuer la Rhur au nom de la réconciliation 
franco-allemande, à renouer les relations diplomatiques avec 
Y'U. R. S. S., à s’eflorcer, par un voyage à Moscou, d'établir un 
climat de confiance avec la Russie soviétique ou qui le fait 
proclamer, à la cinquième session de la Société des Nations, le 
juste et célèbre triptyque : arbitrage, sécurité, désarmement, 


Généreux, il fut toujours clairvoyant. Sa raison vigilante 
sait distinguer les insuccès, avouer les déceptions sans regret- 
ter les audaces, se plier à la conjoncture sans fléchir ses prin- 
cipes. Il gardait attentif aux leçons de l'événement son regard, 
qu'il savait si clair. Il savait que l'événement politique mou- 
vant conduit souvent les hommes d'Etat à assumer de lourds 
devoirs en plus des franches actions qu'ils ont inscrites dans 


Burs espérances. 


Fdouard Herriot ne s’est jamais soustrait à la loi du courage. 
Le pramoteur de là réconciliation franco-aliemande a été aussi 
l'un de ceux qui, avec le plus de force, ont dénoncé les pré- 
mices économiques et douanières de l’Anschiuss. 


Lui qui avait été accusé en 1924 et 1925 de négliger la sécu- 
rité de la France, subit le grief de nationalisme lorsque, dans 
sou discours du 8 mai 1931, il stigmatise le redoutable accord 
austro-allemand. 


Le même homme qui, dans un désir de concorde franco-alle- 
mande, avait beaucoup travaillé à la mise en application du 
plan Dawes, allait bientôt devoir s'insurger contre le moratuire 
Hoover, au nom du « respect des contrats », qui était pour fui 
la seule garantie de la loi internationale, Inflexible, sa haute 
conscience politique le conduit de même, en 1932, à plaider 
— avec quel courage ! — le règlement de nus dettes aux Etats- 
Unis. L'Allemagne reniait ses detles. Cela ne suffisait pas à ses 
yeux pour eflacer les nôtres. « Vous avez, messieurs, beaucoup 
garié de morale, crie-t-il aux députés. Moi, je n'en connais 
qu'une: le respect de ma signature. 11 faut payer! Vous allez 
me renverser. Je suis tranquille. J'ai défendu l'honneur du 
Pays. » 


L'honneur du pays! C'est son souci qui, pendant les années 
d'occupation, valut à Edouard flerriot d'abord sa mise en rési- 
dence surveillée, à Bretel et à Evaux, puis son emprisonnement 
et sa déportation en Allemagne avec vous, Madame, compagne 
des bons et des mauvais jours. 


La succession des espoirs et des inquiétudes, des enthou- 
siasmes et des déceptions, Herriot l'aceueillit comme une loi 
des choses humaines, mais non point toujours sans amertume. 
A la fin de sa vie, le chemin de l'avenir lui paraissait de plus 
en plus encombré des obstacles dressés par l'aveuglement ou 
rar les habiletés mauvaises. Ses incertitudes ne troublaient 
pourtant paint sa permanente confiance dans un idéal d'harmo- 
nie internationale, d'action politique et sociale, de progrès 
humain et peut-être surtout de culture. Son esprit, accoutumé 
aux longues perspectives de l’histoire, savait ne point prendre 
les mécomples d'un moment pour le désaveu de l'espérance 
des hommes. 


Mais sans doute Edouard Herriot tenait-il pour sa meilleure 
part cetie mairie de votre grande cité, qu'il anima durant plus 
d'un demi siècle. Dans ses derniers jours, lorsque son regard 
de malade découvrait encore les sites qu'il avait tant aimés, 
peut-être y trouvait-il aussi sa justification et sa joie la plus 
pure. 


Parmi tant d'entreprises je me saurais taire ici la renais- 
sance, en 1916, en pleine guerre, de la foire de Lyon, et com- 
ment il exprimait alors sa volonté et son espoir: « Qu'on nous 
laisse conduire cette bataille. Nous répondons de la victoire ». 


Je voudrais aussi évoquer ses grandes réussites lvonnaises 
ou régionales: la création, en 1932, de la Compagnie nationa'e 
du Rhône, témoignage d'une vue divinatrice, l'électrification 
de la ligne Paris-Lvon, le port Edouard-Herriot, des milliers de 
logements à loyer modéré, le très beau stade municipal, concu 
dès 1913, les groupes scolaires, les internats municipaux, le 
groupe social de Vaise, le tunnel de la Croix-Rousse, la rerons- 
truction des vingt-deux ponts détruits, l'hôpital Edouard-Her- 
riot enfin et l’admirable centre sanitaire de Grange-Blanche… 
Tels sont les monuments que le maire de Lyon lègue à sa 
ville et à ses concitovens en échange d'ailleurs de cette 
immense affection qui lui était si précieuse. 


Madame, notre dialogne avec Edouard Kerriot n'aura point de 
terme. Nous serons fidèles aux paroles qu'en 1927 il prononçait 
au Panthéon, au cours d'un? cérémonie dédiée au souvenir des 
écrivains morts au combat L'hommage qu'il leur rendait, 
nous le vouons à sa mémoire. Et du souhait qu'il formait, nous 
ferons le devoir de notre cnscience et de notre cœur. Ecou- 
tons-le: « Le vrai tombeau des morts, c’est le cœur des 
vivants ».. « Ils relient à tout notre passé tout notre avenir et, 
plus grande que nous, plus: forte que nous, plus durable que 
nous, plus tendre encore, c'est la France maternelle qui gare 
dera leur mémoire, comme celle d'enfants précieux et bien- 
aimés ». 


Après le discours de M. le président du conseil, un défilé 
des troupes mit fin à la cérémonie officielle. 
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Ordre du jour du mardi 2 avril 1957. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la Républiqne, 
relalif aux jugeïnents par défaut rendus par les tribunaux de com- 
merce, (Nos 32-1185, — M. Mignot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

2. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi fixant les limites 
de Marrondissement judiciaire de Mantes, {La commission conclut 
au rejet du projet de loi.) (Nos G-4:87. — M. Mignot, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vo'e, en deuxième lecture, du projet de loi concernant les 
amendes de simp'e police, (La commission conclut au rejet du 
projet de 191.) (Nos 92-4158. — M. Mignot, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vote de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à proroger les dispositions de l’article 12 du 
décret ne 53-871: du 22 seplembre 1933 relatif à la localion-gérance 
des fonds de commerce. (La commission conclut au rejet de la 
proposition de loi.) (Nes 73-1190, — M. Mignot, rapporteur.) (Sous 
reserve qu'il n'y ait pas débat.) 


8. — Fixation de l'ordre du jour. 


6. — Suite de la discussion de la proposilion de loi de M. Laborhe 
et piusieurs de ses collègues (n° 1%») tendant à instituer un nou- 
veau mode de caicu! du prix du lait, (Nos 2665-3641-15322 — 
M Laborbe, rapporteur.) 

7. — Discussion de l'interpeïlation de M. Robert Besson sur Îles 
mesures que le Gouvernement comple prendre devant le nombre 
toujours croissant des accidents de la roule: 1° pour adapter le 
réseau routier français aux exigences de la circu'alion automobi!e 
actuel'e; 2e pour développer la prévention et les moyens de contrôle 
destinés à assurer le respect par les usagers des prescriplions du 
code de la route, conditions indispensables pour permettre un déve- 
loppement normai de l'industrie automohie, du tourisme et de 
nos transports, éléments essemiels de notre économie nationale. 

8, — Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la 
Fépublique, portant instilution d'un code de procédure péna:e, 
(Nos 2256 42595. — M. Isorni, rapporteur.) 

9. — Discussion du projet de loi (ne 3703) et de la lettre rectif- 
calive au à de loi (n° 4021) concernant diverses dispositions 
re'atives au Trésor. (Nos 4155-4182-1600, — M. Francis Leenhardt, 
rapporlieur général.) 

10. — Discussion du projet de loi (n° 4035) programme pour l'aide 
à la construction navale, (No 4422 — M. Mazier, rapporteur.) 

11, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la Répubiique, tendant à modifier les règles relatives à la créa- 
liun, la suppression et l'extension de la compétence territoriale ou 
,rofussionnelle des conseils de prud'hommes, (Nos 3517-3955-1390. — 

me Franciné Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat 
reslreint.) 

12. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
relalive au recouvrement de cerlaines créances, (Nos 4213-5186. — 

Mignot, rapporteur.) 

13. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de jol 
tendant à modifier l'article 17 de la loi ne 46-2151 du 5 octobre 19%6 
modifiée relative aux é'eclions des membres de l'Assemblée natio 
nale, (Nos 3055-1988. — M. Charles Lussy, rapporteur.) 

14. — Discussion de la proposilion de résolution (ne 2730) de 
M. Goudoux et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les initiatives nécessaires en vue de la reva- 
lorisalion des traitements, salaires, retraites et pensions des per- 
sonne!s.des industries électrique et gazière. (N° 4110. — M. Michel, 
raprorleur.) 


— 


Liste des projets, preposilions ou rapports mis en distribution 
le mardi 2 avril 1957. 


No 3189. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à la 
définition légale et à la protection de la « fourrure » ainsi 
que des noms d'animaux dont la dépouille est utilisée en 
fourrure, et à la répression de la fraude dans la vente de ces 
ariicles ainsi que dans celle des produits ouvrés en découlant 
(renvoyée à la commission des aflaires économiques). 


Ne 2793. — Proposilion de loi de M. Catoire tendant à assurer la 
rémunération dans une pension des services civils accomplis 
ag l'occupation par des militaires de carrière (renvoyée 

la commission des pensions). 


Ne 4205. — Proposition de résolution de M. Bouyer tendant à Inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 19 septembre 1956 
relatif au régime fiscal des transports de marchandises en ce 
qui concerne les agriculleurs, ostréiculteurs et mytilicuiteurs 
(renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Ne 4429. — Rapport de Mlle Rumeau, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à faciliter l'organisation 
et le fonctionnement des colonies de vacances, 


No 54% (1). — Proposition de résolution de M. Verdier tendant à 
inviler le Gouvernement à célébrer officiellement le deuxième 
centenaire de la naissance de Maximilien Robespierre (ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale). 


Ne 511 (rectifié) (1) (2). — Proposition de loi de M. Alfred Coste- 
Floret tendant à modifier l'article 9 de la loi du 3 août 155 
re.alil à la réin'égration des préfets et sous-préfets déportés, 
inlernés et combaitants voionlaires de la Résistance mis à la 
relraite par nr des ordonnances des 7 janvier 1914 
et 2 novembre 1915 (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

Ne 1555. — Rapport de M. Deixonne, au nom de la commission de 
la production industrielle, sur la proposition de loi tendant: 
1° à diminuer le déficit des caisses aulonomes de retraites des 
ouvriers et employés des mines (C. 4. N. et C. A. R. E. M. 
en leur relirant des charges qu'e:!es supportent indûment; 
2 à accorder aux instiluteurs des houillères intégrés dans les 
services de l'éducaltion nationale le même régime de retraites 
que celui de leurs co!lègues. 


Ne 4557. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à modifier 
l'acte dit « loi du 5 juillet 1951 » modifiée, portant organisation 
de l'enseigne:nent agrico':e public en ce qui concerne l'école 
nationale d'enseignement ménager agricoie (renvoyée à la 
commission de l'agriculture). 


No 5559. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant au maintien 
du slalu quo en ce qui concerne le recouvrement des diffé- 
rénies laxes piscicuies (renvoriée à la commission de l'agri- 
cuilure). 


Ne 5552, — Proposilion de loi de M, Frédéric-Dupont ayant pour 
objet de modifier la loi du 9 avril 1933 relative aux rentes 
versées par les sociétés mutualistes d'anciens combattants 
a‘filiées à la caisse nationa'e d'assurances vieillesse (renvoyée 
à la commission des finances). 


N° 5585. — Proposilion de loi de M. Le Strat tendant à modifier la 
loi du 23 mai 1953 portant code de l'urbanisme et de l'habi- 
talion (renvoyée à la commission de la reconstruction). 


N° 587. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à exonérer de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques les rentiers 
viagers modestes (renvoyée à la commission des finances). 


Ne £599 — Rapport de M. Quinson, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à moditer le décret du 21 mai 1953 re:atif 
aux mesures de reclassement des personnels de la poiice 
municipa:e. 

Ne 4607. — Rapport de Mme Roca. au nom de la commission de la 
famille, sur la proposition loi tendant à la création d'une 
section d'études de la sc'érose en plaques dont l'institut Pas- 
teur de Paris serait chargé d'assurer l'exécution. 


Ne 4513. — Proposilion de loi de M. Gilbert Martin tendant à définir 
les bases permanentes de la polilique agricole et à fixer les 
conditions de l'orientation de la production agricole, la déter- 
minalion des prix agricoles, les moyens de la vulgarisation 
ainsi que le siatut de l’exploilation familiale et le soutien à 
| pour cetle exploilation (renvoyée à la commission de 
’agricuillure). 

Ne 4619 (1). — Projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
biique à ratifier l'avenant, signé le 16 novembre 1956, à l'ac- 
cord conclu à Paris, te 21 avril 1952, entre le Gouvernement 
de la République française et l'Organisation du traité de 
l'Atlantique Nord sur l'application de la législation française 
de sécurité sociale au personnel employé par ladite organisa- 
tion (renvoyé à la commission du travail), . 


Ne 462%. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com- 
mission du travail, sur la proposition de loi modifiée par le 
Conseil de la République, dans sa deuxième lecture, tendant 
à préciser les organisations habilités à discuter les conven- 
tions collectives de travail, 


Ne 4626. — Rapport de M. Denvers, au nom de la commission de la 
reconstruction, sur le projet de loi, modifié par je.Conseil de 
la République, tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs, 


Ne 16%, — Proposition de loi de M. Mérigonde tendant à modifier 
l'article ter de la loi du 26 septembre 1951 en vue de permettre 
aux fonctionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 
27 septembre 1951, le traitement maximum du dernier grade 
auquel ils étaient susceptibles d'accéder, d'ètre maintenus en 
activité de service pour une durée égale à toute ou partie de 
la majoration d'ancienneté, non utilisée pour l'avancement 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 


No 4663. — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, sur les propositions de loi portant 
révision de certains arlic:es de la Constitution. 


No 4664. — Projet de lol relatif au marché de l'orge (renvoyé à la 
commission de l'agricuiture). 


Ne 4676. — Projet de loi autorisant le Président de la  —— < A 
ratifler: 1° le traité instituant la cemmunauté nomique 


européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la com- 
munauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés 
européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (renvoyé à la 
commission des affaires elrangères). 
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Ne 4678 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
memmie de l'Assemblée :renvoyée à la Gomunission des immu- 
nités parlementaires). 


Nc 4679 (1). — Demarde en aulorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée renvoyée à la commission des jminu- 
nités par.ementlaires), 

N° 4686. — Rapport de M. H£nault, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, purlant proposition de décision sur le 
décret du 24 février 1957, soumis à l'examen dun Parlement, 
ex appiicahon de l'ariive fer du 23 juin 1956 relatif à l'orga- 
nisal‘on des cherains de fer de la France d'outre-mer. 


No 4687. — Rapport sunplémentatre de M. Apithy, au nom de la 
comitnission des territoire; d'ouirc-mer, sur les proposiions de 
loi relatives aux assemblées dans les territoires d'outre-mer 
(dispositions relatives à l’assembiée territoirale de Tahili). 


No 4688. — Rapport sunplémentaire de M. Apithy, au nom de la com- 
mission ues terriloires d'outre mer, sur les proposiiions de loi 
relatives aux assemblées dans les terriloires d'outre-mer (di-po- 
sitions relatives à l’asseinblée terriloria.e de la Nouvele-Calé- 
donie et dépendances). 

No 1690. — Rapport de M. Agithy, au nom de la commission des 
terriloires d'outre-mer, sur la proposiiion de loi sur le mode 
de <crulin pe les éle-“lions à l'assemblée locale du terriloire 
de la Côte française des Ssomalis. 


Ne 3691. — Proposilion de loi de M. Pierre Monte! tendant à modifier 
l'artic'e 135 de la loi du 20 mars 19%91 sur la composition du 
Conseil économique (rcavoyée à la commission des affaires 
économiques). 


N° 462, — Proposition. de résolution de M. Georges Juliard tendant 
à inviler je Gouvernement à exunérer Îles en Afrique 
du Nord de tous wnpôts sur ieurs soldes et indemnités perçues 
à ce Llilre (renvoyée à ia coimimission de ;a défense nalionaie). 

Neo 469%. — Décret du 28 mars 1957, pris en appiication de l'article 9 
de la loi du 25 juin 1%%6, portant stalut du Cameroun (renvoyé 
à la commission des teiritoires d'outre-mer). 


Ne 471. — Rapport de M. Prard, au nom de la commission de Ja 
rodüistion industrielle, sur la proposition de résoiuticn tendant 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures neces- 

saires pour assurer l'approvisionnement priorilaire de l’agri- 
cullure eu carburant. 


Ne 4502. — Rapport de M. Brerd, au nom de la commi<sion de la 
roduction industriele, sur ià proposition de résoution tendant 
{ inviter le wouvernement à trouver une soluiion à la siiua- 
tion angoissante des titulaires de postes de distribulion d es- 
sence qui ne peuvent v.vre pendant la crise du carburanl. 


No 4303. — Rapport d’informalion de M. de Tinguy, au nom de la 
sous-cominission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nalionui:sées el des sociétés d'économie mixte 
crée èn exécution de ji'arlicle 70 de la loi du 21 mars 1941, 

- cotnpiélé et modifié par ia loi du 3 juii'et 1917, par l’article 28 
de la loi du 31 décembre 193 et par l'arlicte 23 de la loi du 
3 avril 1%% (examen d'ensemble de la gestion des entreprises 
nalionalisées et des saocietés d'économ.e mixte au cours des 
années 1952 à 


Ne 4708. — Proposition de Jof, modifiée par le Conseil de la Rcpu- 
blique, tendant à rendre obiizaloire l'instal:ation d’un disposi- 
tif d'ouverture auiomatique dans les ijimmeubies afleclès à 
l'habitation renvoyée à id commission de la jusiüce). 

Ne 4709. — Proposition de lo!, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modilier les articles 314 et 358 du coce civil 
relatifs à l'adoption et a la légitimalion adoplive (renvoyée à 
la cuinmission de la jusi,ce;. 


Ke 4710, — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
nr tendant à proroger les dispositions de la loi du 2 avril 
1949 modifiée, accordant le bénéfice du maintien dans les 
lieux à certains clients des hôleis, pensions de famiiie et 
meublés (renvoyée à la commission de la juslice). 


Ne 4713. — Proposition de loi, adaptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à hater l'application aux personne:s militaires 
des disposilions des iois du 6 août 1918 et du 26 seplembre 
1951, relatives au slatut des déportés et internés de la Résis- 
tance et aux bonifications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part aciive el continue à la Résistance (ren- 
voyée à la comainission de la défense nationale). 


Ne 4515 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemrblée (renvoyée à la commission des iminu- 
nités parlementaires). 


Ne 4716 (1). — Demande en autorisation de poursuites eontre un 
membre de l'Assembiée renvoyée à la commission des immu- 
nités par!iementaires). 


Me 4717 (1). — Rapport de M. Montalat, au nom de la commis- 
sion des immunités parlementaires, sur une demande en auto- 
risation de poursuiles contre un membre de l’Assemblée. 


Me 472. — Proposition de ic1 de M. Jacques Féron tendant au 
report l'application du nouveau régime de la patente (ren-‘ 
‘voyée à la commission de l'intérieur). 


Tirage restreint. 
Ce dncument a élé mis à la disposition de Mmes et MM. les 
Bépulés le 23 mars 197. 


Convocations de commissions. 


La commission de l’agricu'ture se r£unira le jeudi 4 avril 1957, 
à neuf heures trenie (local de la commission ne 232): 

I. — Nomination de rapporteurs poñr: 

La proposition de risoiution (ne 4517) de M. Bernard Paumier 
(prime ex-eptionnelle sur le blé): 

La propusilion de loi (ne 4615) de M. Gilbert Marlin (politique 
azricoie}. 

I. — Rapport de M. Juskiewenski sur la proposition de réso'ution 
(ne 2209) de M. Gozaru (téléphone rural). 

HE. — Rapport de Mme Boutard sur la proposition de loi (ne 2499) 
de M. Paumier (meraloire des prèls aux jeunes agriculteurs). 

IV. — Rapport de M. Antoine Guillon sur la proposilion de réso- 
lution {ne 356) de M. Dorgères (fièvre aphieuse). 

V. — Rapport de M. Védrines enr la proposilion de lai (n° 3833) 
de M. Waldeck Rochet (fièvre aphteuse). 

VI — Rapport Ce M Bricout sur ja pranosition de lui (n° 4370) 
adoplée par: le Conseil de la République (assurance obligaloire des 
chasseurs). 

VE. — Rapport de M. Pelleray sur les propositions de loi (nos 227 
et 29191 de M, Ménault et de M. Nisse et la proposilion de résolu- 
tion (n° 2452) de M. Le Caroff beurre fermier), 

Evenlueliernent : 

VIN, — Rapport de M. Brisont sur la proposition de loi (ne. 4519) 
adopiée par le Conseil de la République {destruction des animaux 
nuisibles). 

IX. — Rapport de M. Roscary-Monsservin sur la proposition de lof 
{ne 35:13) de M. de Sesmaisons (sauvegarde du gibier en cas de 
calsmilés), 

X. — Rapport de M. Charsentier sur la proposition de loi (n° 188) 
de M. Cayeux (emaloyés du pari muluel urbain). 

X!. — Rapport de M. Lucas sur la proposition de résolution 
(ne 1899) de M. Gosset (fraudes sur le lait). 


La commission des boissons se réunira le mercredi 3 avril 1957, 
à dix heures (iocal de la commission n° 292): 


I — Nomination d'un rapporlcur pour avis pour le projet de lol 
(ne 4676) (marché commun), 
II, — Audition de M. Maspetio!, président de l'instilut des vins 


ce consommation courante, sur le projet de classification des terri- 
loires vilicoles, el discussion. 

IN. — Rapport de M. Paumier sur sa proposition de résolution 
{no 5756) (deux cantons de Lair-el-Cher, région cidricole). 


La commission de la justi‘e et de législation se réunira Île 
mercredi 3 avril 1957, à dix heures (local de la commission ne 250): 

1 — Nominalion de rapporteurs, en remplacement de M. Tribou- 
let, sur: 

La proposition de loi (no 2601) de M. Vahé tendant à amnistier 
les exploitants agricoles frappés de pénalités pour infraction aux 
dispositions sur ies a:suran'es socjaie: agrico'es; 

La proposition de !oi (n° 2672) de M. Mignot modifiant la loi du 
27 février 1912 concernant la dissmulation de partie du prix de vente 
d'un bien immobilier, 

JU — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 45%) ce M. Palmero modifiant la Kgis- 
lation relative aux donations-parlages; 

Le projet de loi (ne 4671) comp élant l'article 2%9 du code pénal; 

Le projet de loi {n° 4617; mocafiani l'arlicle 434 du code rural et 
complétant l'article 44 du code pénal; 

La proposition de loi (n° 4597) de M. Maton instituant des mesures 
exceplionnelles permettant la réquisition effective des locaux va”ants 
ou insuffisamment occupés: 

La proposition de réso'ution (ne 4516) de M. Barel invitant le 
Gouvernement à créer à Nice une cour d'appel. 

LL — Rapport de M. Roland, en deuxième lecture, sur la pro 
position de loi iendant à proroger la loi du 2 avril 1919 relative 
au maintien dans les lieux ces chicnts des hôleis, pensions de famille 
el meublés. 

IV. — Rapport de Mme Rabaté, en deuxième lecture, sur Ja nro- 

sition de loi modifiant ies articles 344 et 568 du code civil, relatifs 

l'adopiiun et à la légitimation adoptive. 

V. — Communication de M. Seitlinger sur la réforme des régimes 
matrimoniaux. 

VE. — Rapport de M. Dejean sur le projet de loi (ne 3557) portant 
modification de cerlaines dispositions de la loi du 6 janvier 1950 en 
ce qui concerne le statut du Conseil économique. 

VII — Suite du rapport de M. Lacaze sur le rapport repris et les 
propusitions de loi 555, 1102, 2813, 2828 el de M. Dejean 
et de M. Lefranc relatifs à la police de la circulation routière et au 
retrait du permis de conduire. j 

VIT. — Rapport de MM. Roland et Lasaze sur le prajet et les 

ropositions de loi (nos 2689, 2199, 3S0) de MM. Schaff et Jean 

#trane instituant une obligation d'assurance en matière de circu- 
lation de véhicules terrestres à moteur, 
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IX. — suite du rapport de M. Mignot sur la proposition de lai IV, — M. Henri Maupoil signale à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
le conseil géneral de Saône-el-Loire a consenti un 


ne 05:) de M. Dejean complétant l'article 13 de is loi cu 5 jan- 

vier 1953 sur les baux commerciaux, 

X. — Rapport de M. Vigier sur le rapport repris (ne 333) sur la 
proposition de loi relative à «a prote‘lion des animaux. 

XIE, — Rapport de M. lalbout sur la proposition de lai (n° 2056) 
de M. Hernu tendant à accorder exceplioncelement, par dérogation 
à l'article 1675 du code civil, la rescision ce certaines ventes de 


dommages de guerre. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 3 avril 157, 
à dix heures (local de la commission n° 250) : 

I — Suite de l'examen du rapport de M. Grenier sur sa proposition 
de loi (n° 4180) tendant à favoriser la diffusion du fm français en 
allemand dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la 
Moselle, 

I. — Examen de l'avis de M. Gilbert Cartier sur la proposition 
de loi de M. Bellencourt tendant à modifier les articles 55 et 5% 
de la loi du 29 juillet 1381 sur la presse (n°s 700, 5116). 


La commission de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le jeudi 4 avru 1957, à dix heures trente (local de la 
commission n° 265): 

Audition de M, Lemaire, secrélaire d'Elat À l'industrie et an 
cominerce, sur les problèmes pétroliers et, notamment, sur le prix 
du gaz de Lacq. 


La commission du cuffrage universel, des lois ronstilutionnelles, 
dun règlement et des pétitions se réunira le jeudi 4 avril 1957, à aix 
beures (local de la commission ne 219): 

L — Examen des pélitions. 

IT, — Suite de la discusion du rapport de M. Trémolet de Villers 
sur la proposition de loi (n° 13%1) de M. Guy Pelit tendant à opérer 
un classement de principe des mal'éres lézislatives par nature et 
à définir le domaine el es modalités d'exercice du pouvoir rég'e- 
ménhluire, 

HE. — Eventuellement, rapport de M. Trémo'et de Villers sur la 
proposilion de loi (n° 4167) de M. Paquet tendant à permettre un 
classement des inilialives des membres de l'Assembke nationale 
seion leur Caracière légal ou réglementaire. 


Réunions du mardi 2 avril 1957, 


Conféren'e des présidents, & onze heures quinze, — Cabinet de 
M. le président. 

Commission de la justice et de léjisialion, à quinze heures. — 
Local n° 250. 

des territoires d'outre-mer, à seize heures. Lofal 
ne Di. 

Sous-commission chargée d'étudier le stalut de la radiodifusion- 
télévision française, à dix-sepi heures. — Local ne 23%, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 2 avril 1957. 


A quinze hOures, — SÉANCE PUBIIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s il est exact que le Gouvernement des Etats-Unis, contrai- 
rement à ce qui à été annonce officiellement au Conseii de la 
République, a décidé d'aider les gouvernements marocain et tuni- 
sien, sans accord ni mème avis du Gouvernement français, et d'une 
manière talalement indépendante, quelles que soient les consé- 
STE de celle aile pour la silualion de la France en Afrique 
ne 572). 

I, — M. Michel Debré demande à M. le miniitre des affaires 
étrangères s'ii à appelé ,'allention du secrétaire général de l'Orga- 
nisation du: Nations Unies sur les propos volets tenus par certains 
Ftals qui avaient cependant volé, à l'O, N. la motion re'ative 
à l'Alzér.e, el sur l'aide que, contrairement a leur vote, ces Etats 
continuent d'apporter à la rébellion aigérienne (n° 873). 

WE, — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil 
quelles mesures ont été prises, d'un côté à l'égard de la Tunisie 
et du Maroc, de l'autre en Algéri*, pour mettre fin à l'aide apportée 
à la rébel'10n algérienne par l'armée tunisienne d'une part, et par des 
irréguliers marocains d'autre part {ne 874), (Question transmise à 
M. le secretaire d'Etat aus a/{ares étrangères [aj/jaires marocaines 
el tunisiennes, .) 


culture que 
effort financier important en faveur des communes désirant rfaliser 


des aMusetions d'eau potab'e sans faire uppel aux subventions en 
capital ou annuites accordées nar l'Etat; que les communes visées 
ci-dessus ne peuvent obtenir de la part Ce la caisse des dépôts et 
vonsignations aucun prèt, ces Gerniers étant exclusivement réservés 
eux communes inscriles au plan d'équipement du ministère de 
l'agricu.ture; et Ini demande s'il ne serait pas souhaitable qu'à 
l'avenir les communes renoncani aux subventions d'Elat puissent 
faire appel au concours financier de la caisse des dépôts et consi- 
gnations (n° 855), 

V. — M. Edmond Michelet demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de l'informalion, ce qu'il pense 
de l'émission de la R.T.F. dile « Radio-Pastiche » qi a été diffusée 
le dimanche 10 février, à douze heures cinquante, sur le poste Part 
sien: il lui serait au surplus reconnaissant de lui préciser 
mesures qu'il à prises pour sanctionner cette manifestalion mdé- 
cents et Céplacée ne 836). 

2. — Discussion du projet de loi, adopt# par l'Assemblée natio- 
naie, tendant à in<tituer un régime de retrailes en faveur 
des personnes actifs de police. (Nos 596 et 563, session de 1956-1957. 
— Mme Marcel'e Devaud, rapporteur de la comimni<sion de l'inté- 
rieur [administration générale, départementale et communale, 
Algérie).) 

3. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

40 M. Michel Debré demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères si le Gouvernement français consiière comme compatibles 
avec l'alliance franco-américaine les facilités officie:les laissées sur 
le terriluire des Etats-Unis par le Gouvern-ment américain à l'action 
de propagande mensongère et anlifsançaise de représentants des 
rebelles et des organisalions terroristes d'Algérie; 

% M. Miche! Dchré demande à M. le président du conseil s'il 
n'estime as que l'honneur de l'armée et de la nation exige que 
le Gouvernement francais fasse mne déclaration so'enncile à propos 
de !'a récente déclaration du secrétaire d'Etat du Gouvernement 
américain, aux termes de laquelle le soldat américain ne se sent 
pas en sécurité quand il est en compagnie soitat anglais ou 
d'un soldat francais, une telle affirmation contribuant, d'une maniere 
sensationnelle, à l’affaiblissement du pacte Atlantique dans l'esprit 
des Français et particuliérement des so dats et ces officiers; 

3e M. Michel bré fait observer à M. le président du conseil 
que M. le vice-président des Etals-Un's, prenant la parole à Rabat, 
non seulement n'a aïrèssé auune-parole aimable l'égard de la 
France et des Français du Maroc, mais à révélé quil avait traité 
avec le Sullan de l'avenir ce i'Algérie, au mépris des droits de 
la souveraineté française et des de nos soldats; lui 
demanrte n'estime pas utile de signaler à notre allié, le Gouver- 
nement américain, le caractère inamical qu'a ainsi revétu la visite 
de M. le vice-président des Etats-Unis: lui signa'e enfin l'urgence 
de cetle démarche afin que les mêmes erreurs ne se reproduisent 
as lors du passage du vice-président des Elatslnis à Tunis. 
lOuestion transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 

4, — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Colonna expose à M. le secrélaire d'Elat aux affaires étran- 
gères, Chargé des affaires marocaines et tunisiennes, que les aulo- 
rilés tunisiennes ont fait enlever ou détruire tous les monuments 
élevés sur le territoire tunisien à la mémoire de personnalités fran- 
Çaises; elles viennent, en outre, de soumettre à la même opération 
des monuments commémorant le sacrifice et l'héroïsme des Fran- 
Cais tombés au cours des deux dernières guerres (monument d'Aïn- 
Draham et monument du 4e zouaves). Il demande si le Gouverne- 
ment francais n'envisage pas de réagir devant des a'les aussi révol- 
tants autrement que par la protestalion plalonique et si, après 
s'être résicnée en Tunisie à l'humiliation des vivants, la France 
pent accepter d'y subir jusqu'à l’outrage aux morts. 

5. — Dis-ussion de la question ora'e ave: débat suivante: 

M. Frnest Pezet demande x M. le secrétare d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, pour 
quelles raisons ne sont pas tenues les promesses faites publique- 
ment, lors des débats de la loi du 4 août 156 au Conseil de la 
République, aux fonctionnaires français de la zone internationale 
de Tanger: smr quels molifs s'appuie le Gouvernement pour justifier 
ce refus, alors que les plus certaines raisons de lait et de droit 
militent en faveur de ces lonctionnaires: s'il eslim que la France 
gagnera en preslige et en autorité en se singularisant dans une 
telle attitude, alors que l'Espagne, l'Italie, l'Angleterre et la Hol- 
lande ont réintégré leurs effectifs de la zone internationale sans la 
inoindre difficulté ni discrimination. 


Documents mis en distribution le mardi 2 avril 1957. 


Ne 468, — Proposition de résolution de M, Armengaud tendant à 
inviter le Gouvernement à équilibrer la balance des comptles 
de la zone franc. 

Ne 563% (1). — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à instiluer un 
régime de retraites en faveur des personnels actifs de police. 

Ne 568. — Degpart de M. Pellenc sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au payement des pensions au 


Viet-Narm. 


(4) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes ek, 
- MM. les sénaleurs le 1* avril 1957, 
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Convocation de commission. 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le jeudi 4 avril 1937, à dix heures trente (local ne 201): 


L — Rapport de M. Le Sassier-Boisauné sur le projet de loi 
(ne 451, session adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à l'aflectation des sommes provisionnées par les entreprises de 
presse locataires de la S. N.E. P. 


HI, — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de lai 
{ne 173, session 193%6-1957) modifiant l'article 14 de la loi sur jes 
publications destinées à la jeunesse. 


HI, — Questions diverses. 


Convocation de la conférence des Présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 32 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la République, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes d'au moins 11 membres) est 
convoquée par M. le président, pour le jeudi 4 avril 1957, à quinze 
heures, au local 213. 


Réunion de commission du mardi 2 avril 1557. 


Commission des finances, lo al ne 131. — Quinze heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 4 avril 1957. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUDIIQUE 


14. — Exämen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, relalive à la demande d'avis (n° 229, session 1%59-1%.%), trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur ia proposi- 
tion de loi de M. bDepreux et plusieurs de ses collègues, députés, 
porilant réforme de l'enseignement public. 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nalicnale, sur la PR de loi de M. Félix 
Tchicava et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger 
le décret du 24 juillet 1929 portant réglementalion de l'immigration 
dans les territoires d'outre-mer. (Nos 233, session 1953-1956, et 314, 
session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur. — Avis de la commis- 
sion des affaires sociales, Mile Le Ber, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le manistre de la France d'outre-mer, supprimant la justice de 

ix aux îles Lovally et abrogeant le chapitre Ier du titre I du 

écret du 7 avril 428 relatif à l’organisation du service de la justice 
en Nouvelle-Calédouie. (Nes 261 et 311, session 1956-1957, M. Boisdon, 


rapporteur.) 


4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer et au Cameroun la loi ne 56-6% du 5 juillet 1956 modi- 
fiant l’article 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation 
des enfants adultérins. (Nos 266 et 212, session 1956-1957, M. Bois- 
don, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable sur le 
territoire de la République autonome du Togo la loi n° 56-656 du 
5 juillet 19% moditiant l'article 331 du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins. (Nos 267 et 313, session 19%%4- 
4957, M. Boisdon, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise st M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Maha- 


moud Ilarbi et plusieurs de ses collègues, députés, sur le mode de 
scrutin pour les élections à l'assemblée locale du territoire de la 
Côle française des Somalis, (Nes 309 et 315, session 4956-1957, 
M. Kamil, rapporteur.) (Sous réserve que l'aflaire soit en état.) 


Politique générale. 


Séance du lundi 1e avril 1957. 


Présents : MM. Antonini, Baudouin, Boisdon, Cazeïles, Delmas, 
Habib-Deioncle (Michel), Kamil, Legentilhomme, Rencurel, Roulleaux- 
Dugage. Suppléants: M, Eschenbrenner de M. Bertrand, M. Bernier 
de M. Charles-Cros, M. Boisdon de Mme Lefaucheux, M. Baudouin 
de M. Bougenot, M. Cazelles de M. Guirandou N'Diaye, M. Delmas 
de M. Razafindrakoto, M. Habib-Deioncie de M. Laurin, M. Roulleaux- 
Dugage de M. Pialoux. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à [2 mise en vente de publications officielles 
de la piésidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 25 mars au 30 mars 1957: 


I — Chroniques étrangères. 


No 199 — Jtalie : Le Marché commun. — La ratification de la 
Convenlion fran-0-italienne d'établissement, — Le 
AXIIe Congrès du parti socialiste ilalien.......... 50 F, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
2% F; un an, 500 F. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informalions et de presse internationale.) 


No — 1. Problèmes d'actualité. — Le mémorandum égyptien 
sur Suez. 
2. Textes du jour. — Déclaration soviélique sur les plans 
de créalion d'Euratom et de Marché commun 
(16 mmars 1957). 
3. Faits et opinions. — Elats-Unis: Joseph et Steward 
Aisop: Pour une réforme du parti républicain, 48 F. 
Ne 0586, — 1. Problèmes d'actualité. — Après la conférence 
anglo-américaine des Bermudes. 
2. Tertes du jour. — Communiqué du Conseil de 
l'Union de l'Europe occidentale (19 mars 1957). 
3. Faits et opinions. — La diffusion des informa- 
tions de l'O6.N. U, — Les Français et l'inter- 
No 0487. — 4. Problèmes d'actualité. — La signature à Rome 
“re traités sur le Marché commun et l'Eura- 
om. 
2. Faits et opinions. — Trois voies communistes : 
Pologne, Hongrie, Yougoslavie. — Belgrade et 
l'orthodoxie de 48 PF. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.70 F; 
un an, F. 


IT. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Neo 482 du 26 mars 1957 publie notamment: 
L'étain échappera-t-il à l'Occident ? 
L'évolution économique récente de l'Egypte. 
La concurrence socialiste en Yougoslavie, 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


IV, — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 165 du 30 mars 1957 pub'ie notamment, en variétés statistiques: 
1. Indices annuels des prix des produits de la pêche. 
2. Evaluation des surfaces cultivées en céréales. 
3. Ressources en céréales panifiables, 
Le « — hebdomadaire de stalistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


au « Bullelin hebdomadaire de statistique »: un an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8:). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 415 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C P. Paris 9060-98). 
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Ministère de la défense naïionale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'officiers 
du corps du commissariat de l'air. 


Le éecrétaire d'Etat aux forces armées ‘air) a décidé l'ouverture 
des concours suivants pour le recrutement d'officiers du corps du 
Commissarial de l'air; 


4° Concours pour le grade d'élève commissaire de l'air. 


Ce concours est ouvert aux licenciés en droit âgés de vingtcinq 
ans au plus au fe janvier 1%7 (limise d'âge repoussée en faveur des 
candidats justifiant de services mililaires), 

Cinq places sont mises au concours, Toutefois, ce nombre est 
susceplible d'êlre porté jusqu'à douze, en cas de déficience des 
autres modes de recrutement du corps du Commissariat de l'air. 

Les épreuves écriles commenceront à Paris et à Alger le 15 juil- 
let 1957. 

Un seul centre pour les épreuves orales: Paris. 

Les demandes des candidats, appuvées des pièces prescrites à 
l'article 4 de l'arrêté ministériel du 13 mai 1953 (inséré au Journal 
_ officiel de la Répub:ique fl'ançaise du 22 mai 1953), devront parvenir 
au secrélaire d'Elat aux-forces armées (uir) (direction centraie du 
commissariat de l'air), 26, boulevard Victor-Hugo, à Paris (15°), 
pour le {er juillet 1957, terme de rigueur, sauf pour les étudiants en 
droit subissant leur dernier examen après celie dernière date, qui 

urront se faire ins‘rire dans les huit jours suivant leur admission 

la licence. 

Pour tous renseignements, s'adresser à l'adresse ci-dessus, 


20 Concours pour l'emploi de staniaire du commissariat de l'air 
(aspirant). 


Ce concours est ouvert aux sous-of%ciers d'ac'ive de l'armée de 
l'air et aux officiers de réserve de l'armée de l'air servan, en 
Situation d'activité. 

Deux places sont mises au concours, 

L'arrèlé ministériel du 13 mai 1453 (inséré au Journal officiel de 
Ja Dépubtique française du 22 mai 1953) délermine le mode et les 
condilions du concours. 

Los épreuves écrites commenceront à Paris le 17 juin 1937, 

Les demandes des candidats, apnuyées des pièces prescrites à 
l'article 5 de l'arrê.é du 13% mai 1953, adressées par la voie hitrar- 
chique, devront parvenir au secrétariat d'Etat aux forces armfes 
(air) (direction centrale du commissariat de l'air) pour le 1°r mai 
1%, terme de rigueur. 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis relatif au tirage de la quatorzième tranche 
de la loterie nationa'e 1957. 


Le tirage de la aquatorzième tranche de la loterie nationale 1957 
aura lien le mercredi 3 avril 1957. à vingt heures trente, en présence 
du public. 


TRAVAUX PURLICS, TRANSPORTS ET TOURISMR 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER DINTERET GENERAL 


4° Propositions de tarils de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationa'e des chemins de fer français a soumis à 
l'homoilogation ministérielle la proposition de maintenir, à titre 
définilif, les dispositions prévues au chapitre 3, paragraphe XV, du 
tarif no 14 pour le transport de la tô:e d'acier non travaillée et de 
la tôle d'acier ondulée, dont la durée d'app'ication vient à expi- 
ration le 30 avril 1957, et de supprimer le renvoi (a) dudit para- 


aphe, prévu à titre provisoire. 
(Paris, le 28 mars 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
T'humo'ogation ministériel'e la proposition de mettre en vigueur un 
tarif international pour le transport de coke sidérurgique entire 
l'Halie, d'une part, France et la Sarre, d'autre part. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 


eur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 2 mars 1951. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministériele la proposition de compléter à partir 
du 15 mai 1957, comme jl est indiqué ci-après, les dispositions du 
chapitre 7 ($ 11) du tarif n° 14: 


CusrrrRe 7. — Région Nord. 


IT. — Bandes en acier, laminées à froid, destintes à étre 
recuiles et relaminées, d'une largeur supérieure à 500 mm, enrou- 
es en bobines (ébauches de coils à froid) (2:85). — Demi-produits 
Sidérurgiques (2311) (6). tôles d'acier ondulées (2591) (9) (10), de 
Berguette-Isbergues, Hautmont, Sous-le-Bois ou Trith-Saint-Léger à 
Creil ou inversement. 


(Paris, le 2 mars 1957.) 


La Société nationale des chemins ce fer français a soumis à 
l'omologation minis'érieile une proposition tendant à compléter, 
comme il est indiqué ci-après, le tarif international pour le traus- 
port des marchandises entre la France et la Sarre: 


ANYEXE III 


Dispositions spéciales applicables à certains transports effectués 
entre gares de la Soc'été natimal2 des chCnuns de [er français 
et gares des chemins de [°r de la Sarre. 


... — Résidus de pyrites de grillées, 
expédiés avec lettre de voilure de pelile vitesse. 


RELATIONS BAREMES APPLICABLES 
par rame de : 
de : à: 180 tonnes. 200 tonnes. 
Bois-d'Oingt-Légny ....... 
Schlaverie 12 (1) 194 
Lozanne À 


(1) Distance minimum d'application des barèmes: 620 km. 


Les harèmes ci-dessus ne sont applicables que par voie de dftaxe 
accordée an destinataire ayant souscrit un engagement de-fidé.it 
de douze mois. 


{(larnis, le 30 mars 1957.) 


2 Conventions tarifaires. 


A. — Prorogation de convention tarifaire. 


Conformément à l'article 1% du cahier des charges, la Socié'é 
nationale des chemins de fer franjais a {ail connaitre son intention 
de proroger, 31 décembre 1955, la convention larifaire 
qu'e.le a conclue avec la Suciété des fiiatures Prouvost, à Roubaix, 
(Paris, le 2 mars 1957.) 


Conformément à l'artic'e 14 dn cahier des charges, la Société 
naiionale des chemins de français a fait connaitre son jntention 
de proroger, jusqu'au 31 décembre 1957, la convention tarifaire 
type « Produits d'entrelien » conclue avec la Sociélé Brown, à 


Etrepagny (Eure). (Paris, le 2 mars 1951.) 


B. — Dénonciation de convention tarifaire. 


En exécution de l'article 14 (2°) de son cahier des charges, la 
Sociélé nationale des chemins de fer français doune avis de dénon- 
jation, à compter du 20 juin 1957, de la convention tarifaire 
conclue avec la Sociélé des grandes épiceries fines de France, 


ati D 
organisation CODEC. (Parts, le 23 mars 1951.) 
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3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de ‘haque affaire est cetle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui publié la proposition). 


A. — Autorisations provisoires. 


2 murs 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Fropositicn du mars 1207 tendant à meltre en vigueur un afdi- 
tif au tarif international (C. E. C, A.) pour le transport, à petite 
vilesse, de la houilie et du coke de houille de certaines gares 
des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de cer- 
iüines gares françaises. (Journal officiel du mars 1957.) 


Auiorisalion de mise en appiication provisoire des disposilions 
proposées à partir du 27 mars 1%7, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
régiementaire. 


24 mars 1937. — Société nationale des chemins de fer frança's. — 
Proposilion du 18 1aars 197 lendant à modifier le taux des allo- 
calions à verser par cerlaines gares aux camionnenrs 
agréés par application de J'arlic.e 3 du tarif n° 110. (Journal 
ciel du 25 mars 1955.) 

Autorisation de mise en application de ces dispositions à 
compter du 27 mars 1957 sous nmserve de la décision à inter- 
4 après a:hèveinent des formalités de l'instruction réglemen- 
aire. 


3e mrrs 1957. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposilion du 4 mars 1957 tendant à proroger, jusqu'au 31 mars 
1958, le paragraple 28 (Bois destinés à des travaux de soulène- 
ment et adressés à des houilléres) de l'annexe HI au tarif inter- 
rational pour le transport des marchandises entre la France 
el la Sarre. (Journal vjliciel du 12 mars 41957.) 


Au'orisalion 12 mise en application de ces dispositions à dater 
du 197 avril 197, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire, 


B. — Homologations. 


26 mars 1457. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 février 1957 tendant à ajouter au paragraphe 5 
de l'annexe HT au tarif interna'ional pour le transport des mar- 
chandises entre la France et Ja Sarre, la gare de Bréba-h en 
tant que gare destinataire, à la relation Boulogne-Ville-Sarre- 
brück. (Journal ofjiciel du 5 mars 1957.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à parlir d'u fe avril 197 donnée par décision 
du 15 mars 1957. {Journal ofjiciel du 19 mars 1957.) 


2 mars 1957 — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 2 mars 1957 tendant à la mise en vigueur d’un 
deuxième supplément au tarif internaiivnal pour le transport, par 
wagon complet, de cerlaines marchandises entre la France et 
l'Allemagne (République fédérale) (Edition du 1+ septembre 
4956). (Journal ofliciel du 5 mars 1957.) 


lomologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 mars 1957 donnée par décision du 
41 mars 197. (Journal of[iciel du 19 mars 1957.) 


21 mars 1357. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 février 1957 tendant à supprimer les dispositions 
au paragraphe 10 de l'annexe NI au tarif international pour le 
transport des mar:hanaises entre la France el la Sarre. (Journal 
ofliciel du 5 mars 19957.) 


30 mars 1957. — Société nationale des chemins de fer 
Proposition du %1 janvier 1%7 tendant à proroger jusqu’au 
31 déemtbre 1957, les dispositions du chapitre 11, paragraphe }er, 
du tarif ne 7, relalives aux agglomérés de houiile et à la houille 
expédiés aux conditions du tarif ne 103 ou par rame de 6 tonnes, 
d'une houillère de l’Aquitaine, de l'Auvergne, des Cévennes et 
de l'Hérault, à destination de départements désignés situés dans 
1 zone allantique du Sud de ja Loire. (Journal sfjiciel du 5 février 
Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 
velo du 5 février 1957. ;Journal officiel du 5 mars 1957.) 


48 mars 1957. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 14% février 1957 tendant à étendre à la gare d 
Conflans-Fin-d'Oise, comme gare destinaire, les dispositions pré- 
vues pour les transports de cailloux, pierres à macadam et 
sable au chapitre 3 (8 1, 2°) du tarif ne !1. (Journal officiel du 
49 février 19057.) 


Homotogation accordée à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Société nalionale des chemins de fer français, 


que les dispositions en cause seront complétées comme suit: 

« Piquer en regard de Conflans-Fin-d'Oise un renvoi (a) ainsi 
conçu : 

« a) Exclusivement pour les emvois à destination d'un embran- 
shement particulier rattaché à celle gare ». 


C. — Approbation d'avenants à des conventions tarifaires. 


27 mars 1%57. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Deuxième avenant à la convention tarifaire conclue entre Ja 
gociété Cadum Palmolive et Ja Société nationale des chemins de 
fe français le 1 mars 1956, présenté le 26 février 1957. (Journal 
ofliciel du 5 mars 1957.) 


27 mars 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Deuxième avenant tendant à étendre à la gare de Cambrai et au 
bureau de ville de Clichy-la-Garenne, les dispositions de la “onven- 
tion tarifaire conclue entre la ociété nationale des chemins de 
fer français et la société des flatures Prouvost, à Roubaix, pour 
les transports de laine filée, bonneterie, mercerie, malériel et 
artices publicitaires, journaux de mode, ma’hines à tricoter, 
exnédiés de Roubaix ou Roubaix-Wattrelos à une gare queiconque 
de la Socifté nationale des chemins de fer français, présenté le 
41 mars 1957. (Journal officiel du 19 mars 1957.) 


D. — Décision mettant onnosition à l’application des tarifs pronosés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


30 mars 1957. — Sooiété nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 23 février 1957 tendant à modifier les dispositicns 
du chapitre 2 ($ 1) tarif ne 11, appicables eu transnort de 
pouzzolane en vrac. (Journal of/iviel du 5 mars 1753.) 


AGRICULTURE 


Avis de concours d'assistants à l'institut national 
de la recherche agronomique. 


Des concours pour le recrutement d'assistants du cadre scientif- 
ue de l'institut nat:onal de la recherche agronomique aurent lieu 
u 13 au 25 mai 1957 pour les disciplines: agronomie, paysioiogie 
végétale, génétique et amélioration des plantes, pathologie végélale, 
zoologie agricole, technologie agricole {produits animaux et végflaux) 
et recherches zootechniques. 


Le nombre d'emplois ouverts est an maximum de trente, dont 
vingt-cinq sont répartis de la façon suivante: 


a) Concours pour la discipline agronomie ....- sus. à emplois 
b) Concours pour la discipline physiologie végétale ...... 3 — 
c) Concours pour la discipline génétique et amélioration 
d) Concours pour Ja discipline pathologie végétale... 4  — 
e) Concours pour la discipline zoologie agricole ........ 2  — 
f) Concours pour les disciplines techniques des produ:ts 
animaux et techniques des produits végétaux .... 3 — 
9) Concours pour les disciplines de recherches zoolech- 
2 emplois 


Les cinq autres emplois pourront étre attribués anx candidais de 
l'une ou l'autre des disciplines prévues ci-dessus sur là proposition 
de l'inspecteur général de la recherche agronomique, président des 
jurys, comple lenu des résullats des concours. 


Dans le cas où, pour un ou plusieurs concours, le nombre des 
candidats retenus par le jury serait inférieur au nombre des emplois 
ouverts, les emplois non pourvus pourront étre altribués dans les 
mêmes condi'ions que ci-dessus. 


Sont admis à se présenter les candidats justifiant de l'un des 
diplômes suivants: 


Ingénieur agronome, ingénieur agricole, ingénieur horticole, ingé- 
nieur des industries agricoles, licencié ès sciences, ingénieur des 
instituts de faculté, docteur vé'érinaire, docteur en médecine, doc- 
teur en pharmacie, ingénieur de l'école de physique et de chimie 
industrielle de la ville de Paris, ingénieur de l'école poiylechnique 
ou de l'école centrale des arts el manufactures. 


Peuvent également prendre part aux concours les agents contrac- 
tuels scientifiques, techniques et les fonctionnaires du cadre techni- 
que de la recherche agronomique, non titulaires des diplômes sus- 
visés mais comptant au moins quatre ans d’'anciennelé dans ces 
cadres, sous réserve 6’y être autorisés par le comité permanent de 
la recherche agronomique. 


Les demandes devront parvenir à l'I N. R. A., 7, rue Keppler, à 
Paris (16°), le 25 avril au plus tard. 


Les dossiers de concours devront être fournis dix jours au plus 
tard avant l'ouverture de chaque concours. 


Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au bureau 
du personnel et de la réglementation de l'1 N, R. A., adresse 
ci-dessus. (Tél.: Kléber 23-04, 23-20 et 23-21.) 
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Avis de concours pour 1957 pour la dés'gnation d'agrégés 
des écoles nationales vétérinaires. 


Denx concours pour la désignation d'agrégés des écoles nationales 
vétérinaires auront lieu en 1957: 

4° Pour le neuvième enseignement: chaire des maladies con!a- 
gieuses, le 11 novembre 1957, à dix heures, à l'école nationale vété- 
rinaire 

2° luur le premier enseignement: chaire de chimie, le 25 novem- 
bre 1957, à dix heures, à l'école nationale vétérinaire de Lyon. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande vingt jours 
eu moins avant la date fixée pour l'ouverture du concours au minis- 
tère de l'agriculture (direction générale de l'agriculiure, gestion des 
services extérieurs, 12° bureau), 75, rue de Varenne, Paris (37°). 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement de vérificateurs 
des travaux de bâtiment (branche Installations). 


Un concours pour le recrutement de vingt-huit vérificateurs des 
travaux de bâtiment (branche Installations) est ouvert par adini- 
hisiralion des postes, télégraphes et téléphones. 

Ce concours comprend des épreuves comimunes et des énreuves 
à oplion, l'une des deux options touchant l'éectricité, l'autre le 
chauffage central. 

Epreuves é‘rites communes: rédaction, mathématiques, physique. 

Epreuves écri'es à oplion: établissement d'un avant-projet. 

Epreuves orales à oplion: principe des appareils et installations, 
schnologie el épreuves pratiques de mesures. 

Les épreuves écriles auront lien les 24 et 25 juin 1957. La date 
des épreuves orales sera fixée uliérieurement. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés, au {er jan- 
vier 1957, de vingt et un ans au moins et de trenle-cinq ans 
au plus. La limite d'âge supérieure peut être reculée évenluel- 
lement, jusqu'au maximum de quarante ans, d'un temps égal à 
celui des services militaires obligatoires et, pour les pères de 
famille mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge, 

Les candidats doivent être tilulaires du diplôme ou du cert'ficat 
sanclionnant le cycle complet d'études de certaines écoles techniques 
spécialisées ou, à défaut, avoir exercé dans une entreprise ou une 
branche d'entreprise spécialisée dans les questions d'installations 
techniques de bâtiments, et pendant qualre ans au moins au 1% jan- 

19%7, des foncl'ons comportant l'étiwmie de projets (les fonchioms 
exercées à ce litre après l'âge de dix-huit ans élant seules prises 
en compte). 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui, sur eimple 
demande, fourn ront gratuitement le programme détailté du concours. 

Les demandes de participation à ce concours de vérificateur des 
travaux de bâtiment (branche Installations) doivent être transmises 
à la direction des postes, télégraghes el téléphones, au chef-lieu 
du département et, au plus tard le 13 mai 1957, date de clôture 
des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-etOise et de 
Seine-et-Marne, s'adresser à la direction rézionale des services 
postaux, 110, boulevard du Montparnasse, Paris (11°). 


— + © +- 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à l'ouverture d'une session snéciale 
du brevet proiess:onnel de banque. 


Une session spéciale du brevel professionnel de tanqne s'ouvrira 
le \endredi 26 avril 1957 en faveur des jeunes gens, maintenus ou 
appelés sous les drajeaux, qui, remplissant les condilions d'inscrip- 
tion requises pour se présenier en 1/50, n'ont pu subir les épreuves 
de l'examen en temps normal. 

Les intéressés ne pourront étre ajournés aux énrenves de l’exa- 
men qu'aurès une délibéralion spéciale ou jury. Hs devront, à cel 
effet, produire un élat signalélique et des servives délivré par l'au- 
torilé mililaire. 

Tous renseignements complémentaires seront fournis sur demande 
par les recteurs (inspection principale de l'enseignement technique, 
service des examens) et, pour Paris, par le directeur des services 
d'enseignement de la Soine (service des examens), 3 bs, rue 
Mabillon, Paris (6°). 


Avis de vecance de chaire. 


Par arrêté en date du 22 mars 1957, la chaire de langues et lifté- 
ratures d’origine germanique du (Collège de France est déciaiée 
varante. 

Un dé'ai d'un mois, à dater de la publication du présent avis 
au Journal officiel, et accordé aux candidats pour adresser à 
l'administrateur du Collège de France Jeur déclaralion de ci 
dature et l'exposé de leurs titres. art: 


Kinistère des affaires sociales. 


"SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d'un rosite de directeur 
dè bureau municipal d'hygiène (Besançon). 


Le poste de directeur du bureau municipal d'hygiène de Besançon 
esi déclaré vacant. 

La désignation du titulaire s'effectuera suivant la procédure pré- 
vue à l'article 11 du règlement d'adminisiraiion publique du 15 avril 


1931. 
Les docteurs en médecine candidats à ce poste sont priés d'adres- 
ser leurs demandes à la marie de Besancon dans un délai de trois 


semaines à compler du jour de ja pubiication du présent avis. 


d'aide sociale dans le l'Aisne. 


Avis de concours pour le recrutement d'un ocon‘rûleur des lois 
dépariementi de 


Un concours sur titres pour le recrutement d'un contrôleur des 
lois d'aide sociale est ouvert à la préfeclure de l'Aisne dans le cou- 
rant du moïës de mai 1957. 

Pourront prendre part à ce concours les candidats des deux sexes, 
âgés de vingt-trois ans au moins et de trente ans au plus au 
31 décembre 1957 (trente-cinq ans pour les candidats fonctionnai- 
res), tilulaires du permis de conduire, pourvus de certains dipômes 
(baccalauréat, brevet supérieur, brevet de l'enseignement primaire 
sunérieur {section générale], capacité en droit, diplômes des écoles 
nälionales professionnelles et d'administr-tion municipae de luni- 
versilé de Paris, des colièges techniques de l'Elat [section commer- 
ciale]) ou justifiant de c.nq années de services effectifs dans l'admi- 
histration. 

La limite d'âge est en outre reculée pour servires antérieurs rivils 
et militaires et pour charges de famille et ne devra en aueun cas 
excéder l’âge de quarante ans au 17 janvier 197. 

L'échelle indiciaire de trailement des contrôieurs est de 185 à 3%. 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 30 avril 1957 à la préfecture de l'Aisne (3e division), où 
tuus renseignements complémentaires seront fournis. 


Avis de concours pour le recrutement d'un contré!eur des lois 
d'aide sociale dans le déparioment d'Cure-ei-Loir. 


Un concours sur épreuves ouvert aux candidats des deux sexes 
sera organisé, à partir du 15 mai prochain, à la préfecture d'Eure-et- 
Loir, pour le recrutement d'un agent dépariemental chargé du 
contrûie des lois d'aide socia’e. 

Tous renseignements utiles sur les conditions d'accès à ee concours 
peuvent être demandés à la direction départementale de la popuia- 
tion, 19, rue des Vieux-Capucins, à Charires, où les doss.ers des can- 
didats devront être déposés avant le {+ mai 1957. 


Avis de concours pour le recrutement de deux commis 
à l'hôpital communal de Neuily-sur-Ssine (Seine). 


Un concours sur épreuves pour le recrulement de deyx commlé 
aura lieu les 2 et 29 mai 1957 à l’hôpilal communal de Neuilly- 
sur-“eine (Seine). 

Peuvent participer à ce concour les personnes des deux sexes, 
de nationalilé française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de tin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'écoie nalio- 
na'e d'administration mun.eipaie ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter ies sténodactrlographes, dactylo- 
graphes et employés de bureau non lituiares des diplômes susvisés 
inais comptaut au moins trois ans de fonctions dans une adminis- 
tration non hospitalière. 

Les candidats devront être âgés, à la date du concours, de plus 

de vingt et un ans et de moins de trente ans. Celle limite d'âge 
peut touteluis être reculée d'une durée égale à celle des services 
antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
les conditions prévues par l’article 462 de la loi du 29 juilet 1939 
eniants à charge). 
(Les demandes d'admission an concours devront être adressées 
avant le 12 mai 1957 à la direcuon de l'hôpital communai de 
Neuilly-sur-Seine, 36, boulevard du Général-Leclerc, qui fournira aux 
personnes en faisant la demande tous renseignements uliies concer- 
nant notamment le programme des épreuves et la liste des pièces 
à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


Avis de vroance d'un poste de mécecin 
au préventorium du Glandier (Corrèze). 


LA 


Est actuellement vacant un poste de médecin adjoint au préven- 
torium du Glandier (Corrèze). Loge dans l'établissement et chargé 
provisoirement d'assurer ies séances de vaccination par le-B. C. 
dans le département, le praticien désigné percevrait à ce titre une 


rémunération par vacalion, en sus de son rai 
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Peuvent être candidats: 


4° Les médecins adjoints en fonctions dans un ntorium publie ; 

2e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 10 décembre 1956, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
posie h'a pu êire offert. 


Sont également admis à postuler: 


4° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

2e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux publie, à condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude anx fonctions de médecin des services antitubercu- 
leux prévue par le décret du 12 juin 1948; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suile du concours sur épreuves et sur titres du ? décembre 1956, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanalorium public ou de dispensaire n'a pu éê're offert. 

Les candidatures devront étre adressées dans un délai de trois 
semaines à cormpier de la publication du présent avis au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population (direction de l'adminis- 
traiion générale, du personnel el du budgel), 7, rue de Tisilt, 
Paris (13e). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de lozement, etc., seront fournis par le médecin directeur 
du préventorkhum dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur 
est recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de join- 
dre à leur candidature: 

4e Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
nr indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
nfirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et ee poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2e Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé. spéci- 
flant qu'ils sent actuellement indemnes de toute afection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 


pour le recrutement d'un rédaoteur 


Avis de concours 
à r ice de Château-Thierry (Aisne). 


Un concours sur épreuve pour le recrutement d'un rédacteur aura 
lieu le 27 juin 1%7 à l'hôpilal-hospice de Château-Thierry (Aisne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité fran- 
çaise titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du bre: 
vet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un diplème 
équivalent, aimsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais 
complant au moins trois ans de services effeclifs en qualilé de 
secrétaire d'administralion hospitalière ou de commis dans un éta- 
blissement publie d’hospitalisalion, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir gu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au te janvier de l'année du concours. Toutefois, 
cetle limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des ser. 
vices antérieurs, civils et militaires, ouvrant des droits à la retraite, 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 16 du 
29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 27 mai 1957 au secré'ariat 
de l’hôpilal-hospice de Château-Thierry, qui communiquera à toute 
personne en faisant la demanue le programme des épreuves et la liste 
des pièces à fournir par les candidats pour constituer beur dossier. 


Avis de vacance de postes d'officiers du contrôle sanitaire 
aux frontières. 


Deux postes d'officiers de police sanitaire sont actuellement 
vacants: un poste de capitaine à Nantes et un poste de lieutenant 
à Marseille, 

Seuls peuvent présenter leur candidature à ces postes les agents 
des grades considérés en fonctions dans les services du contrôle sani- 
taire aux frontières. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines à compler du jour de la publication du présent avis, 
æu 2? bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population, 7, rue de Tilsiit, Paris (17°). 


Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction dépariementale de la population et de l'aide sociale 
de Seine-et-OUise. 


envisagée la vacance d'un poste de sousche!f de section 
administrative à la direction départementale de la population et de 
l'aide sociale de Seine-et-Oise. 

Les sous-chefs de section administrative titulaires en fonctions 
dans les directions départementales de la santé ou de la population 
et de l’aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se 
faire connaître, dans un délai de trois semaines à compter de la 
da'e de publication du présent avis, et de s'adresser pour tous ren- 
seignements à la direclion de l'administration générale, du personnel 
et du budget (2 bureau), secrétariat d'Etat à la santé publique 
et à la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°), 


Avis relatif au concours ouvert pour le recrutement d'un commis 
au préventorium départ@mentai d'Autrans (isère). 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 10 mars 197, page 263” 


Le concours sur épreuves prévu pour les 3 et 4 avril 1957 à Îe 
préfecture de l'Isère, à Grenoble, en vue du recrutement d'un 
commis au préventorium départemental d'Autrans, est reporté aux 
6 et 7 mai 1957. 


Les demandes d'admission devront être adressées avant le 95 avr 
au médecin directeur du prévenlorium départemental de lisère, 
utrans. 


Avis de vacance de postes de directeur économe d'hôpitaux 
et hospices pubiics, 


Sont déclarés vacants les postes de directeur écénome des hôpf 
taux et huspices pubiics ci-après désignés: 
Hôpital-hospice de Lapalisse (Allier) ; 
Hôpital-hospice de Baume-les-Dames (Doubs); 
Hospice d'Harcourt (Eure); 
Hôpilal-hospice du Neubourg (Eure); 
Hôpilal-hospice de Pont-de-Beauvoisin (Isère); 
Hôpital-hospice de Charlieu (Loire); 
Hôpiläl-hospice de Florac (Lozère); 
Hôpital-hospice de Chalonnes-sur-Loire (Maine-et-Loire) ; 
Hôpital-hospice de Pouancé (Maine-et-Loire); 
Hôpital-hospice de Château-Chinon (Nièvre); 
Ilôpital-hospice de Jeumont (Nord); 
Hôpital-hospice de Grandvilliers (Oise); 
Hôsital-hospice du Dorat (Haute-Vienne) ; 
Hôpital-hospice de Fraize (Vosges); 
Hôpi‘al-hospice de Rambervillers (Vosges). 
Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur “conome et de sous-diree- 


teur des hôpitaux et hospices publics, élablie conformément aux dis 
posilions du décret du 17 avril 1913. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
éans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
an directeur de la population et de l'aide sociale à la préfecture du 
département, siège de l'établissement. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, 


Directeur des Journaux officiels, 
Jeun-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMFAT TÉLÊGRAPHMIQUE 


Derniere Cours limites Cours extrêmes 
cours pratiqués cetés à la Bourse 
cotés Paye. Devise Parité per Bosque pe 

de France ter avril 4957. 
360 . | Etats-Unis SUSAT, 350 D}... ……... | .....… 
366 25 | Canada ........] Can | ...... ones. 
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| Danemark .....| d | 506722 0202» 5105 25 | 5076... 5075 
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9260 50 | Paye-Las ...... 100 f1. 921052 |9141 60 9279 80 | 0264 9262 .« 
6816 50 | Suède 1006 | 67065625 |671%.. 616 50 613... .... 
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(4) Cours de référence défini far l'ivie n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICMELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


LE FIL DYNAMO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.000.000 DE FRANCS 
Suèar social : 107-109, RUE pu 4-AOUT, à VILLEURBANNE (RHÔNE) 
Registre du commerce : Lyon 55-B 1011, 


Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 


Dixlème amortissement du 10 mal 1957 
et amortissement anticipé partiel. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 10 mai 1957 ainsi qu à un amortissement anticipé partiel. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été assurés également par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et 
restant à rembourser. 


Société anonyme des GALERIES LAFAYETTE 
AU CAPITAL DE 1.620.350.000 F 
Suèce SOCIAL : 40, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 9406. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 minimum 1954. 
Amortissement du 15 avril 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 763 obligations 6 0/0 1954 sorties au 
tirage du 28 février 1957 ; 

2° De la série d'obligations sorties aux tirages de 1955 et 1956 et 
parmi lesquelles des titres n'ont pas encore été présentés au 
remboursement. 


A la suite des séries sont mentionnés : 


La date d'échéance du remboursement ; 

La jouissance des titres avec laquelle ils doivent être présentés 
au remboursement ; 

Le montant du remboursement. 


8.920 à 9.692, 15 avril 1957, coupon 15 avril 1958 attaché, 10.950 F. 
11.368 à 12.046, 15 avril 1955, coupon 15 avril 1956 attaché, 10.350 F. 
16.201 à 16.921, 15 avril 1956, coupon 15 avril 1957 attaché, 10.350 F. 


Les obligations nominatives ou au porteur sorties à ce tirage sont 
remboursables, sans frais, aux caisses des établissements suivants : 


 : - commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
aris ; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris ; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province 
et au siège social de la société émettrice, ’ 
Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission : 9.900 F ; prime de remboursement : 1050 F. 
Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 115,50 F. à 


Manufacture de Papiers Peints I. Leroy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.290.500 F 
S1ÈèGE SOCIAL : A PONTHIERRY 
Registre du commerce : Melun n° 54-B 27. 


Amortissement d'obligations 4,25 0/0 1943 de 5000 F. 


æ u’elle au moment de l'émis- 
, a au rac Bourse igations 
4,25 0/0 1943. | 
ur compléter wli 
à la date du 1" mai 1957. 


Le tirage au sort a désigné les numéros suivants : 


19 122 124 131 192: 1066 1067 1.122 1131 1.161 
295 534 620 659 682 1.185 1.199 1.201 1.300 1.374 
851 873 874 887 970 139% 1.498 

988 997 1038 1041 1064) 


1.273 
titres sortis au treizième de remboursement 
du 1" mai 1954 À 


123 327 328 333 411 493 494 499 587 
649 748 692 1192 1513 


16 20 


ETABLISSEMENTS E. LOUYOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
Srèce SOCIAL : 16, RUE DE LA FoLiEe-MÉRICOURT, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 56-B 1719. 


Obligations 5 0/0 1943 de 1000 F. 


Dirième amortissement. 


Numéros des obligations amorties au tirage du 14 mars 1957 
et remboursables à partir du 1’ avril 1957 à 1.000 F. 


USINE DES RES£EORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 470.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociAL : 16, RUE ANTONIN-RAYNAUD, LEVALLOIS-PERRET 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 8129. 


Obligations de 5.000 F 6 1/2 0/0 1948. 
Huitième amortissement du 15 mai 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
qe Lee par rachats en Bourse à son amortissement du 

ma 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats en 
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Société Française de Constructions Mécaniques 
(Anciens Etablissements Call.) | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.152 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce SOCIAL : 14, RUE CAMBACÉRÈS, A PARIS 
R. C.: Seine n° 121148. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au septième tirage du 11 mars 1957; 
2° Des obliations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 


Nora. — Les nombres portés en regard des numéros ci-dessous 
indiquent l’année d’échéance du remboursement. 


ANNÉES 
de 


rembour- 
sement. 


4.122 6.070 à 6.102 1957 |6 
4.145 à 4.1 1955 ||6.104 à 6.155 1957 |6.356 à 6.374 1956 
4.154 6.310 à 6.312 1956 |6 


Le remboursement aura lieu à partir du 1‘ mai 1957, coupons n° 8 
du 1" mai 1958 et suivañts attachés, à raison de 10.000 F, aux 
caisses des établissements ci-après : 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

Paris, et 23, rue Neuve, à p “+ 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque L. Dupont et C', 25, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 


dans leurs succursales et agences. 
PPT PP PP PPS SPP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Paul Hamadouche, né le 4 mars 1919 en la commune mixte 
de Mizrana, douar Sidi-Naman (département d’Alger), militaire de 
carrière stationnant en Allemagne, agissant tant pour son compte 
personnel qu’au nom de ses enfants mineures : Nicole-Marcelle, née 
le 12 août 1942 à Grombalia (Tunisie), et Nicole-Madeleine, née le 
3 mars 1946 à Strasbourg (Bas-Rhin), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Amadouche, sous lequel il est connu. 


AVIS DIVERS 


Compania Mincra Unifieada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
30 avril 1957, à seize heures trente. 


1° Approbation des comptes de l’exercice 1956 ; 
2° Questions diverses. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


1= mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
œuvres de Charonne. But : utilisation, aménagement, mise en valeur 
et exploitation rationnelle de l’hôpital et du dispensaire dit de la 
Croix-Saint-Simon. Siège social: 18 et 20, rue de la Croix-Saint- 
Simon. Paris. 


1 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Amicale postscolaire laïque d'Etampes-sur-Mer. But : éducation, déve- 
loppement du goût artistique, information technique et émancipa- 
tion intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social : école de 
garçons d’Etampes-sur-Marne (Aisne). 


4 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Association 
populaire familiale de l'agglomération creilloise. But: défense et 
représentation des intérêts généraux de la famille ouvrière. Siège 
social : cité Champrenelle, bâtiment 4, Creil (Oise). 


6 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Asso- 
ciation des maisons familiales et d'anprentissage rural de l'Arma- 
gnac. But : éducation populaire en milieu rurak; apprentissage agri- 
cole ; enseignment ménager rural. Siège social : domaine de Senes- 
cau, Termes-d’Armagnac (Gers). 


6 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Asso- 
ciation des jardins et espaces verts de l'arrondissement de Valen- 
ciennes. But: promouvoir et seconder, dans un but social, toutes 
initiatives susceptibles de servir à l’embellissement de la région 
industrielle de l'arrondissement de Valenciennes ; aménager et entre- 
tenir des jardins et espaces verts dans les nouvelles cités d’habi- 
tations à loyer modéré; créer et assurer l'entretien d'espaces de 
jeux. Siège social : 19, place du Hainaut, Valenciennes (Nord). 


8 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Centre 
d'études techniques agricol:s de Bolbec-Saint-Romain. But : faciliter 
la gestion de leur exploitation et améliorer la rentabilité de leur 
travail par une apnlication judicieuse des progrès techniques et des 
méthodes d’organisation. Siège sociel: chez M. Raymond Hertel, 
Nointot, mairie de Nointot, Bolbec (Seine-Maritime). 


9 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Club taurin 
garlinois. But : éduquer les aficionados ; faire respecter le règlement 
de la course espagnole ; organiser ou aider à organiser les jeux 
er ne trait avec les courses de taureaux. Siège social : mairie 
e Gar 


9 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Assoclia- 
tion familiale de formation professionnelle et ménagère de Pontrieux, 
But: formation professionnelle, ménagère, familiale et ménagère 
agricole des jeunes filles. Siège social : centre d’apprentissaze ménæ 
ger familial, rue de Kerpontou, Pontrieux (Côtes-du-Nord). 


9 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre national 
d'études et d'initiatives en faveur du logement (C. N. E. I. L.). But : 
étude des problèmes posés par la construction privée bénéficiant de 
l’aide de l'Etat. Siège social : 149, rue de Grenelle, Paris. 


9 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Laperrine 
pétanque, Carcassonne. But : pratique &u jeu de boules « pétanque », 
Siège social : café du Helder, Carcassonne. 


11 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Centre 
d'études techniques agricoles de la région d'Epinac-les-Mines. But : 
étude des problèmes agricoles se rapportant aux exploitations des 
membres. Siège social: mairie d’Epinac-les-Mines (Saône-et-Loire). 


12 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amissle de 
l'école de voile de Choisy-le-Roi. But : pratique du sport de la voile. 
Siège social : quai Pompadour, Choisy-le-Roi. 


. 12 mars 1957. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Comité des 


fêtes de Sens-de-Bretagne. But : organisation de fêtes sportives et 
locales. Siège social: mairie de Sens-de-Bretagne. 


13 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. La Butte lon 
naise de Saint-Symphorien. But: pratique et sport bouliste. Siège 
social : café Sainte-Hélène, 60 bis, avenue André-Maginot, Saint 
Symphorien. 


13 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Association 
d'éducation populaire de Sainte-Jalle. But : toutes les activités pou- 
vant contribuer à l'éducation populaire; loisirs; voyages; confé- 
rences; camps de vacances éducatives; sport. Siège social: chez 
M. l’abbé Farconnet, presbytère, Sainte-Jalle (Drôme). 


13 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Centre 
d'études techniques agricoles de la Boyne. But: études techniques 
agricoles. Siège social : la Boyne, Fontes (Hérault). 


14 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Société 
de chasse communale de Thury-sous-Clermont, But: protection du 
gibier ; répression du braconnage. Siège social: mairie de Thury 
sous-Clermont (Oise). 
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15 mars 1957. Déclaration à la préfecture de ice. Association 

Salaires et relations sociales (S. E. R. S.). But : étudier et promou- 

voir les formes de rémunération et les techniques d’information et 

de relations tendant à favoriser l'épanouissement des personnes, le 

a — des entreprises et l'amélioration des rapports sociaux 
travail Siège social : 24, boulevard Poissonnière, Paris. 


16 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Compagnie 
nationale des mandataires pour la défense des victimes d'accidents. 
But : étude de tous problèmes concernant les intérêts des victimes 
d'accidents et la réalisation de toutes mesures propres à assurer la 
sauvegarde de leurs droits. Siège social: 18, rue de la Chaussée- 
d’Antin, Paris. 


16 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Groupe des 
loyeux compagnons de Montaulin. But : favoriser l'éducation de la 
jeunesse rurale et contribuer à l'épanouissement culturel de tous 
les ruraux. Siège social: mairie de Montaulin. 


16 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation sportive Lamartine. But : organiser et favoriser la pratique 
des sports par les élèves fréquentant l'établissement ; représenter 
l'établissement dans les épreuves sportives, scolaires et universi- 
taires. Siège social : 20, rue Donckèle, Hazebrouck (Nord). 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale des 
commerçants détaillants des cités Empalot, Daste, Empalot-Poudrerie 
et habitations à loyer modéré Férétra. But: défense des intérêts 
des commerçants ; entraide, Siège social : café Saint-Roch, 147, rue 
du Férétra, Toulouse. 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Centre d'études 
techniques agricoles de Domfront (C. E. T. À. de Domfront). But : 
améliorer la gestion des exploitations de ses membres ainsi que la 
rentabilité de leur travail. Siège social : chez M. Bescher, conseiller 
technique agricole, place du Panorama, Domfront. 


18 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Budokan 
de Vallauris. But: pratique du karaté et de la boxe libre. Siège 
social : 64, route Nationale, VallaurisGolfe-Juan (Alpes-Maritimes). 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité de 
jumelage la Ciotat-Bridgnater. But: développer dans tous les 
domaines les relations et les échanges entre ces deux villes. Siège 
social : en l'hôtel de ville, la Ciotat. . 


19 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Association 
amicale des anciens de la Jean Arc de Belley. But : permettre 
aux membres de maintenir entre eux leurs sentiments d'amitié et 
d'entraide ; établir et‘conserver un contact étroit avec leur ancienne 
société : apporter au comité directeur de la société leur appui moral 
‘et matériel ; faciliter le recrutement et l’activité de la société La 
Jeanne-d’Arc de Belley. Siège social : 6, rue du Chapitre, Belley (Ain). 


19 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Compagnons 
de Lure. But : arts et métiers graphiques. Siège social : 13, rue de 
Grenelle, Paris. 


19 mars 1957. Déclaration à la préfecture de ges Energie et 
économie. But : étude des questions relatives à distribution des 
sources d'énergie et recherche des procédés en réduisant le coût. 
Siège social: 110, boulevard Malesherbes, Paris. 


19 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Amis de 
l'école. But : éducation intellectuelle, morale et physique des enfants, 
adolescents et adultes ; cinéma ; tennis de table. Siège social : école 
de garçons de Saint-Laurent-sur-Othain (Meuse). : 


20 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Les Baladins 
du Dauphiné. But : décentralisation des arts de la scène. Siège social : 
appartement privé, 9, rue La Fayette, Grenoble. 


20 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des familles nombreuses d'origine orientale de nationalité française. 
But: défense des intérêts matériels et moraux des familles. Siège 
social : 7, rue Sainte-Barbe, Marseille, 


21 mars 1957 Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Société 
communale des chasseurs de Plancoet. But: défense du droit de 
chasse, des propriétés et des récoltes. Siège social : mairie de Plan- 
coet (Cà u-Nord), 


22 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
de propriétaires constructeurs de Lanroze. But: faire l'union des 
futurs voisins : coordonner les eflorts et les compétences de ses 
membres; réunir les informations et instructions nécessaires à 
l'achèvement complet du lotissement ; défense des intérêts des socié- 
taires. Siège social : chez M. Mear, membre du conseil d’administra- 
tion, rue Broussais, Lanroze en Lambezellec-Brest (Finistère). 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Colombier châiusien. But: élevage des pigeons voyageurs. Sins 
social: chez M. Nadaud, rue Nationale, Châlus. 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Secrétariat social 

ds Lille. But : grouper, promouvoir et favoriser toutes activités, ser- 

vices ou institutions pouvant contribuer à la formation intellectuelle, 

morale, économique, familiale, sociale, civique et politique de toutes 

uer à en fa cier d’au u'ell 

Siège social: 51, rue de la Justice, Lille. * 


23 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. Société 
des chasseurs de Châtillon-en-Dunois. But : intensification de la pro- 
duction du gibier ; répression du braconnage et défense des pro- 
meer et des récoltes. Siège social: mairie de Châtillon-en-Dunois 


24 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Société Amicale 

ute-les-Tavernes e ar e social: cercle des agri- 

culteurs de Ribaute-les-Tavernes. 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
amis des œuvres Etienne Matter. But : grouper toutes les personnes 
qui s'intéressent aux œuvres Etienne Matter et désirent les aider à 
remplir leur mission. Siège social : 129 bis, rue de la Pompe, Paris. 


25 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Asso- 
ciation des chasseurs de Dontreix. But: défense des intérêts agri- 
coles et cynégétiques de ses membres et constitution de réserves 
de chasse. Siège social: mairie de Dontreix (Creuse). 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Pétanque 
du pare Gramat. But: pratique du jeu de pétanque, Siège social : 
31, rue Jules-Verne, Toulouse. 


25 mars 1957. Déclaration à la sagem de Montbrison. Conseil 
de parents d'élèves des écoles publiques de Moingt. But : permettre 
aux parents des élèves de veiller à la défense des intérêts matériels 
et moraux de l'école laïque et d'aider le personnel enseignant dans 
son travail dans les œuvres péri ou Siège social : école 
publique, Moingt (Loire). 


26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Marne. Comité dépar- 
temental d'entraide du personnel des P. T. T. de la Marne. But : 
rechercher et recueillir toutes les ressources susceptibles d'être 
affectées à un fonds de secours et accessoirement à des œuvres 
sociales des P. T., T. Siège social: direction départementale des 
P. T. T, Châlons-sur-Marne. 


27 mars 1957. Déclaration À la préfecture de Grenoble. Club tourtis- 
tique montagnard. But : pratique des sports: ski, alpinisme, cyclo- 
tourisme. Siège social: café du Commerce, Pontcharra. 


27 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. La 
Boule joyeuse mazanaise. But : ep: le sport bouliste. Siège 
social : relais de la Lavande, Mazan (Vaucluse), 


27 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Camping-Club 
de Nancy. But: pratique des sports. Siège social: 4, rue Eugène- 
Vallin, Nancy. 


30 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
S. O. S. France-Soir/Radio-Luxembourg. But : informer le public, par 
radio, télévision et presse, de tout problème d'ordre social ; faire une 
propagande en faveur de tout mouvement d'entraide et de réali- 
sation sociale à caractère d’assistance et de bienfaisance ; faciliter 
le développement de certaines réalisations sociales déjà existantes ; 
susciter et aider la création de nouvelles réalisations sociales. Siège 
social : 100, rue Réaumur, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mars 1957: page 2688, 
2 colonne, 7° insertion, au ! de: « Comité d'action pour le 
développement de l’arrondissement de Pithiviers », lire: « Comité 
d'action pour le développement économique de l'arrondissement de 


Pithiviers ». 


MODIFICATIONS 


27 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Chambre de 
commerce franco-serbe change son titre qui devient Chambre de 
commerce franco-yougoslave et transfère son siège du 11, rue de la 
Pépinière, Paris, au 14, rue Chauveau-Lagarde, 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


